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Le Bénin vient de réussir pour la quatrième 
fois, le pari de l’organisation des élections 
municipales et communales. Et même si la 
perfection n’est pas de ce monde, il sied de 
saluer l’éclatant succès qu’a connu le pro-
cessus malgré la délicatesse des conditions 
dans lesquelles ces consultations électorales 
se sont déroulées. Conditions liées notam-
ment à la pandémie de la Covid-19 dont les 
ravages n’épargnent aucun pays. Le pari 
était donc risqué mais il a été tenu permet-
tant ainsi, à notre pays de poursuivre et de 
renforcer son processus de décentralisation 
démarré depuis 2002/2003. 
Ce défi, comme l’a souligné le Chef de l’Etat, 
le Président Patrice TALON dans une adresse 
publique après l’accomplissement de son de-
voir civique, a été relevé grâce à une mobili-
sation collective et nationale. Et c’est l’occa-
sion de reconnaître les mérites des différents 
acteurs, le Gouvernement, la Commission 
Electorale Nationale Autonome (CENA), les 
partis politiques, les élus et cadres commu-
naux, les institutions de la République, les 
médias, les ONG pour leurs diverses parti-
tions et le peuple béninois pour sa mobili-
sation.
Passée l’euphorie des élections, place à la 
réalité. La quatrième mandature de la dé-
centralisation est celle des défis. Outre les 
défis liés à la mobilisation des ressources, 
l’eau, l’assainissement, l’éducation, le chô-
mage etc., les nouveaux conseils commu-
naux doivent faire avec la crise sanitaire qui 
secoue le monde depuis décembre 2019. La 
crise économique et sociale conséquente à la 
pandémie de la COVID-19 n’épargne pas nos 
économies au niveau local. En témoigne les 
manques à gagner notés çà et là dans plu-

sieurs communes en termes de recettes non 
fiscales. Les perturbations de l’activité éco-
nomique provoquées par la pandémie aussi 
bien au niveau central que local sont percep-
tibles. Le taux de recouvrement des recettes 
non fiscales au deuxième trimestre 2020 est 
en chute libre et les échos nous parviennent 
déjà à l’ANCB. 
Dans le même temps, la riposte contre la CO-
VID-19 nécessite de nouvelles charges dont 
les dépenses doivent être prises en compte 
dans nos prochains budgets. En effet, le res-
pect des gestes barrières, seul rempart offi-
ciellement recommandé pour contrer la ma-
ladie, implique par exemple, le déploiement 
des dispositifs de lavages des mains dans 
les mairies, les sièges d’arrondissement, les 
établissements scolaires et sanitaires, les 
gares routières, les marchés, les maisons 
des jeunes et autres lieux publics. Le bon 
fonctionnement de ces dispositifs indispen-
sable au salut de nos populations est tribu-
taire de la disponibilité de l’eau, en qualité, 
en quantité et en continu. Comment y faire 
face sachant que nombre de nos localités 
manquent cruellement de sources d’eau po-
table ? Concomitamment, il nous faut pen-
ser à la prise en charge des dépenses liées à 
la gestion des eaux usées issues du lavage 
des mains sans oublier les déchets engen-
drés par le port du masque rendu obligatoire 
par le Gouvernement pour freiner la propa-
gation du virus. 
 C’est dire que les défis sont nombreux et 
les charges multiples dans un contexte de 
baisse drastique des recettes. L’enjeu est 
donc grand et les collectivités territoriales 
sont appelées à renforcer leur résilience pour 
favoriser le développement local.

Mot du Président

Luc Sètondji ATROKPO, Président de l’ANCB

Editorial
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Le 26 juin 2018, l’Association Nationale des 
Communes du Bénin (ANCB) et les Elus Fran-
çais d’Origine Béninoise (EFOB) ont signé 
sous le haut parrainage du Chef de l’Etat, le 
Président Patrice Talon, une convention de 
partenariat qui permet à l’EFOB de mettre ses 
riches expériences en matière de gestion mu-
nicipale à la disposition des communes du 
Bénin. Le premier pas de la concrétisation 
de ce partenariat s’est manifesté à travers la 
réalisation d’un audit qualité dans un échan-
tillon de trois communes en décembre 2018. 
L’objectif de l’initiative est de faire l’état des 
lieux en vue d’annoncer les couleurs pour 
une modélisation de la démarche qualité 
dans les communes. A l’issue de la mission, 
les principaux constats ont été dressés dans 
un rapport synthèse dont il convient de par-
tager les grandes lignes avec l’ensemble des 
acteurs communaux et pourquoi pas, avec 
tous les acteurs de la décentralisation inter-
venant au Bénin.
Le document pose deux préalables à l’en-
tame : l’image du service public est dégra-
dée dans l’inconscient collectif d’une part 
et d’autre part, la commune doit être por-
teuse de la modernisation du service public 
au niveau national. A l’analyse, les relations 
entre « les usagers et les services publics 
sont généralement faites d’ambigüités, sou-
vent conflictuelles, souvent remplies de non-
dits, dépourvues de confiance et de sérénité 
». La notion de gratuité du service public a 
presque disparu et l’usager a fini par intégrer 
la norme selon laquelle il n’y a pas de service 
sans paiement préalable non réglementaire. 
Par ailleurs, la convention ANCB-EFOB visant 
la qualité du service public communal, il est 
envisagé que le partenariat avec les com-
munes du Bénin soit le laboratoire de moder-
nisation et de changement des pratiques 
de gouvernance en vue du développement 
de la cohésion nationale. L’ambition des 
membres de l’EFOB est de prendre comme 
porte d’entrée la commune pour arriver à 
une généralisation des Bonnes Pratiques de 
Gouvernance de la Chose Publique (BPGCP) 
au niveau de l’administration béninoise en 
général.
Ces préalables posés, le rapport aborde les 
questions spécifiques à la gestion locale au 
Bénin autour des points ci-après :

1. La gouvernance municipale
Après avoir passé en revue le cadre juridique, 
le rapport conclut à une hyper concentration 
des missions par le maire et formule quelques 
suggestions :
- Déterminer le nombre d’adjoints au 
maire en fonction de la population de la com-
mune
- Rendre collégial l’exercice du pou-
voir exécutif communal en associant davan-
tage les adjoints (voire des conseillers du 

groupe majoritaire)
- Former les élus béninois sur 
place mais également au contact des réali-
tés françaises

2. Le système de management des 
communes

Ici, le rapport relève la faible prise en 
compte des préoccupations de client-ci-
toyen-contribuable au bénéfice duquel 
les prestations sont organisées. Il recom-
mande la mise en place d’un système 
de management de la qualité inscrivant 
le client comme source de qualité et 
d’amélioration continue du service public 
communal (les exigences du client-ci-
toyen-contribuable en donnée d’entrée du 
système et leur satisfaction en donnée de 
sortie)

3. Les ressources humaines
Le rapport note un écart important en 
compétence au niveau des agents com-
munaux, pas toujours bien adaptés aux 
exigences de la gestion municipale. De 
grandes défaillances sont par ailleurs 
notées au niveau de la sécurité sociale 
(pas de visite médicale, absence de cou-
verture en cas d’accident au travail, …). 
Le rapport recommande un plan général 
sur 5 ans de renforcement des ressources 
humaines des communes et une généra-
lisation de la couverture sociale au profit 
des agents.

4. L’environnement de travail
Le constat est que l’environnement de 
travail présente par endroit des risques 
de chutes, d’électrocution, de luminosité 
face aux écrans, … pour les travailleurs 
et inappropriés pour l’accueil du public. 
Il est recommandé entre autres que les 
élus et le personnel soient formés sur les 
exigences de Santé-Sécurité au Travail 
(SST), que les espaces de travail soient 
mieux organisés, que les lieux recevant 
du public soient davantage soignés, que 
l’environnement de travail et les outils 
soient sécurisés.

5. La commune : dépositaire et 
conservatrice de l’état civil

Si le rapport note une réelle conscience 
de l’état civil aussi bien au niveau des 
élus que du personnel, il déplore cepen-
dant les mauvaises conditions de conser-
vations des archives d’état civil qui par-
tagent parfois les mêmes locaux que 
de vieux journaux ou du papier inutile à 
destination inconnue, ce qui aggrave le 
risque d’embrasement en cas d’incen-
die. Le rapport recommande des actions 
urgentes de sécurisation des archives 

(dégagement des encombrants, mise en 
place d’extincteurs fonctionnels, …) et des 
formations à l’endroit des élus mais aussi 
des agents communaux (notamment sur 
la responsabilité des élus, l’évacuation en 
cas d’incendie, …)

6. L’environnement urbain ou l’exi-
gence de salubrité, sécurité et santé 

publique
Le rapport note globalement une propreté 
des rues malgré l’absence de poubelles 
publiques. Cependant, les voies, venelles 
et VONs secondaires sont généralement 
en mauvais état, ravinées par les eaux 
de ruissellement et remplies d’ornières, 
les poubelles urbaines n’existent que très 
rarement, les canalisations non entrete-
nues, sont souvent ouvertes ou cassées 
et servent de dépotoir aux ordures de 
balayage. La mission propose un certain 
nombre de mesures correctives dont la 
mise en place d’une politique environne-
mentale avec des outils et dispositifs ad 
hoc.

7. La mutualisation des objectifs
La question de l’intercommunalité en vue 
d’une mise en commun des moyens et 
des ressources a été traitée par rapport à 
différentes thématiques.
Pour ce qui concerne l’inondation cy-
clique, il est proposé de créer un grou-
pement des communes inondables et 
rechercher des partenariats avec les com-
munes inondables de par le monde en 
vue de s’inspirer de leur expérience.
Dans le domaine agricole, orienter les 
productions vers la qualité totale grâce 
au respect des normes de production 
durable et bio.
La mission relève enfin que la question de 
la gestion des déchets ne peut être dura-
blement résolu que dans le cadre des 
intercommunalités
En conclusion, il faudra mettre le citoyen-
client-contribuable au cœur du service 
public communal comme sujet de droit, 
prendre en compte ses exigences et les 
admettre comme légitimes et respec-
tables, organiser les services en consé-
quence et œuvrer pour la satisfaction 
de ces exigences prises comme source 
collective de qualité et de progrès continu 
du service public, évaluer régulièrement la 
qualité des prestations et les réajuster de 
manière continue pour atteindre les perfor-
mances attendues.
Ce rapport est pour l’ANCB, un programme 
entier pour un accompagnement des 
communes sur cette question importante 
de l’amélioration de la qualité du service 
public. 

État des lieux pour une modélisation de la 
démarche qualité des communes du Bénin

Chromique
sègla liHoussou, Directeur exécutif de l’ancB
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Les conseils communaux et municipaux 
face aux défis de la 4e mandature

De la promotion de l’économie 
locale au renforcement de la 
Redevabilité en passant par la pro-
motion des espaces démocratiques 
entre les élus et les citoyens, l’ac-
tion publique locale est éprouvée. 
Egalement, dans l’opinion publique, 
des voix s’élèvent pour dénoncer 
les pratiques de mauvaise gouver-
nance locale qui laissent croire que 
la corruption décriée au niveau 
central s’est décentralisée. La ré-
cente décision prise en conseil des 
ministres en date du 24 juin 2020 
par le gouvernement relative à la 
suspension de la cession du patri-
moine foncier des communes, en 
est un exemple. Une décision prise 
suite à une mission de vérification 
à l’issue de laquelle, de « graves 
dysfonctionnements dans les opé-
rations de lotissement ainsi qu’un 
défaut de préservation des réserves 
» ont été relevés. 
Dans une célèbre chronique, l’an-

cien ministre de l’Environnement, de 
l’Habitat et de l’Urbanisme (MEHU), 
ancien Sous-Secrétaire Général des 
Nations Unies et aujourd’hui à la 
tête du Think Thank Governance and 
policies for Sutainable Development 
(GPS-Dev°) Luc GNaNcaDja, a iden-
tifié comme causes de l’échec, entre 
autres, la faible capacité managériale 
des exécutifs communaux  à impulser 
et piloter le développement local.
Mais en plus de ces défis, l’expert en 
planification urbaine et régionale, 
alain ZOMaDI , invite les nouveaux 
élus à s’approprier les textes de lois 
sur la décentralisation, les documents 
de planification, et appelle les exécu-
tifs communaux à éviter la politisation 
de l’administration locale. « Il faut ces-
ser de faire la politique », conseille-t-il 
aux maires qui une fois à la tête des 
communes, s’empressent souvent 
de remplacer systématiquement les 
cadres au profit d’autres de leur bord 

  

Amorcé depuis 2002 
Avec les premières 
élections communAles et 
municipAles, le processus 
de décentrAlisAtion est en 
mArche Au Bénin. Au terme 
des trois mAndAtures, 
d’importAnts progrès 
ont été fAits AvAnt et 
depuis l’Avènement de 
lA politique nAtionAle 
de décentrAlisAtion et 
de déconcentrAtion 
(PONADEC) EN  2009. CEllE-Ci 
étAnt devenue dès lors  le 
document de référence 
des interventions du 
gouvernement et de 
l’ensemBle des Acteurs.  
mAis les progrès réAlisés ne 
sont pAs sAns contrAintes 
et fAiBlesses liées surtout 
à lA délivrAnce des services 
de BAse. en ce déBut de lA 4e 
mAndAture,  les nouveAux 
exécutifs communAux 
devront désormAis fAire 
fAce Aux défis du moment 
pour fAire du processus de 
lA décentrAlisAtion, le fer 
de lAnce du développement 
nAtionAl Au Bénin. 

Les Béninois sont-ils satisfaits des 
avancées du processus de la dé-
centralisation/déconcentration ?  
certainement non. car, aujourd’hui 
comme hier, les populations ne 
cessent d’exprimer leur méconten-
tement face à l’incapacité des col-
lectivités territoriales à offrir des 
services publics de base de qualité. 
Dans la plupart de leurs domaines de 
compétence comme l’accès à l’eau 
potable, la construction des infras-
tructures scolaires, l’aménagement 
des pistes rurales, ou la réalisation 
des infrastructures marchandes..., 
les défis sont nombreux. 

Dossier Les défis de la 4ème mandature de la décentralisation

Alassane SEIDOU, ministre de la décentralisation et de la gouvernance lo-
cale (G) et  Luc S. ATROKPO, président de l’ANCB (D)
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Promotion Du Genre et De la ParticiPation 
citoyenne à la Base

Léontine Idohou identifie douze défis 
pour les nouveaux conseillers

a l’entame de la quatrième mandature de la dé-
centralisation, la prési-
dente de Rifonga-Bénin, 
Mme Léontine Idohou 
a identifié douze défis à 
relever par les nouveaux 
conseillers pour réussir 
leurs mandats en termes 
de promotion du genre 
et de la participation ci-
toyenne. Il s’agit de :

1- Former les plani-
ficateurs des mairies 
sur la prise en compte 
du genre dans les pro-
grammes, politiques et 
plans de développement;
2- Former ces planificateurs et les financiers sur la 
budgétisation sensible genre;
3- associer tous les conseillers y compris les maires  
à ces  formations;
4- Former les conseillers et les cadres communaux 
sur la gestion du FaDec afin d’éviter les erreurs de 
destination de ces fonds à travers le respect des 
principes d’éligibilités et de non éligibilité;
5- Respecter les principes de passation des marchés 
publics;
6- Tenir compte du genre dans les PDc sans oublier 
les  Personnes handicapées, notamment les femmes;
7- Organiser des séances d’informations sur les 
problèmes de développement avec les populations 
(hommes, femmes, jeunes) et tenir compte de leurs 
avis;
8- Impliquer les organisations de la société civile 
dans les comités de suivi des réalisations;
9- Organiser des séances de redevabilité périodique 
afin de rendre compte aux populations à la base;
10- Permettre aux femmes élues conseillères de 
tenir  des réunions périodiques afin d’apprécier les 
décisions des conseils communaux et s’accorder sur 
leurs préoccupations à faire passer lors des sessions 
et dans les PDc;
11-Tenir compte des femmes, des jeunes, des per-
sonnes handicapées lors des recrutements;
12- Rendre les bâtiments administratifs, les églises, 
les centres culturels, etc accessibles aux personnes 
handicapées.

Mme iDOHOU léontine
présidente du rifongA- Bénin

politique. Il ajoute aussi la né-
cessité pour les nouveaux élus, 
de mobiliser les ressources 
propres et surtout de travail-
ler à mieux connaitre le patri-
moine communal. « Il faut faire 
l’inventaire du patrimoine de la 
commune et veiller à l’entrete-
nir ». Enfin, il insiste sur la pro-
motion de l’intercommunalité 
et la reddition de compte.
Mais tous ces défis ne pourront 
être relevés sans une cohésion 
sociale au sein des conseils 
communaux. 

Lever des contraintes du 
processus

Il est indéniable que la 4e 
mandature s’ouvre dans un 
contexte de réformes engagées 
par le gouvernement de la rup-
ture dans plusieurs domaines 
en lien avec ceux des compé-
tences des communes (aEP, 
éducation, foncier...) y com-
pris les réformes politiques 
(Réforme du système parti-
san). Egalement, cette nouvelle 
mandature commence à un 
moment où la PONaDEc arri-
vée à terme en 2019, est en re-
lecture de même que le cadre 
juridique dont la révision est 
souhaitée de tous les acteurs. 
Mais si les nouveaux élus sont 
attendus pour relever les dé-
fis, la réussite de leurs actions 
dépendra de l’engagement des 
autorités centrales et struc-
tures de pilotage à lever un 
certain nombre de contraintes. 
au nombre de ces goulots 
d’étranglement,  il y a de l’avis 

de plusieurs observateurs, 
le faible portage politique,  
une localisation de l’aména-
gement du territoire encore 
insuffisante et une faible capa-
cité des ressources humaines 
dans plusieurs communes à 
répondre aux exigences du dé-
veloppement local. attendue 
pour accompagner le proces-
sus de décentralisation, la 
déconcentration reste aussi 
un processus inachevé malgré 
des efforts faits pour rendre 
fonctionnels désormais les 12 
préfectures. L’une des difficul-
tés majeures de la déconcen-
tration demeure la résistance 
des ministères sectoriels à 
la mise en œuvre des Plans 
décentralisation/déconcentra-
tion (Plan2D) particulièrement 
en matière de transfert de 
compétences aux communes 
et de délégation de pouvoirs 
aux échelons déconcentrés. 
Pour les tenants d’une décen-
tralisation efficace et aboutie, 
il faut combattre les résis-
tances liées à des habitudes 
de centralisme ancrées dans 
les mentalités administratives 
ou encore au niveau des pou-
voirs publics.
 Si les nouveaux élus sont at-
tendus pour contribuer à faire 
avancer la décentralisation, 
seule une territorialisation des 
politiques publiques au niveau 
local permettra de faire de la 
décentralisation, un raccourci 
pour une délivrance efficace 
des services publics locaux. 

Alain TOSSOUNON

Dossier Les défis de la 4ème mandature de la décentralisation
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e-Le rôle de l’ANCB selon Innocent AKOBI, 
ancien maire de Bantè 

Les conseils communaux de la 4e mandature de la 
décentralisation viennent d’être installés et leurs exécu-
tifs locaux connus. Une mandature de transition dont la 
durée est de six ans. Dans cet entretien, l’ancien maire et 
membre du bureau de l’Association nationale des com-
munes du Bénin (ANCB) expose les défis à relever par 
les nouveaux élus et la partition que la faîtière  doit jouer.  

EDC: Quels sont selon vous, les défis à relever par cette 
mandature ?

innocent aKoBi : Au regard de nos expériences de 12 ans 
de gestion locale, les principaux défis globaux à relever par les 
conseils de la 4e mandature sont les suivants :
-Difficultés de perception de la TDL liées à la levée des bar-
rières sur les axes routiers avec l’avènement du corridor ; 
-Gel du recrutement au niveau communal depuis deux ans ; 
-Retard dans le transfert des ressources FADEC ;
-Retard dans l’approbation des contrats de marchés publics ; 
-Retrait de certaines compétences propres des communes par 
l’Etat ; 
-Faible capacité intellectuelle de certains élus communaux et 
surtout locaux ayant pour conséquence le dysfonctionnement 
des organes infra communaux ;
-Destitution et révocation à relent politique des maires ; 
-Gestion des conflits de limites entre les unités administratives ; 
-Financement des EPCI existants et blocage de nombreux 
autres en création ;
-Financement des projets inhérents aux changements clima-
tiques ; 
-Capacité des communes à gérer l’augmentation des effectifs 
des conseillers ;
-Capacités des communes à gérer les charges afférentes à la 
pandémie de COVID 19 ;
-Mobilisation des ressources pour évaluer les PDC 3e généra-
tion et élaborer les PDC 4e génération ;
-Actualisation des SDAC et leur mise en œuvre. 
-Entretien et maintenance des équipements et infrastructures 
existants ; 
-Gestion des infrastructures hydrauliques et scolaires que réa-
lisent les Agences ;  
-Etc.

Quel doit être le rôle de l’ANCB aux côtés de ses membres ?

En ma qualité de Trésorier Général de l’ANCB depuis 12 ans, 
je souhaite l’appui de l’ANCB  aux communes à trois niveaux. 
D’abord, l’appui direct aux communes, ensuite son appui aux 
AR/AD et enfin auprès de l’Etat-central voire les structures 
déconcentrées ou techniques et PTF. Si son intervention aux 
deux premiers niveaux est relative aux appuis directs de ren-
forcement de capacités institutionnelles des communes, celle 
du troisième niveau doit être en termes de plaidoyer pour faci-
liter la mise en œuvre des actions afin de relever les défis sus 
évoqués.
La formation des élus locaux pour le bon fonctionnement des 
organes infra communaux ; 
L’élaboration ou actualisation  des Schémas Directeurs d’Amé-
nagement des Communes ;
L’évaluation des PDC 3e génération et l’élaboration des PDC 

4e génération ;
La relance des opérations de lotissement à travers les AIF pour 
les agglomérations ;
L’assainissement du cadre de vie des populations ; 
La gestion des charges supplémentaires, l’augmentation de 
l’effectif des conseillers communaux dans certaines communes ; 
L’accélération de la mise en œuvre du projet du tracé des li-
mites des unités administratives ; 
La négociation pour la revue du mode de perception de la TDL ; 
Le renforcement des capacités des cadres de l’administration 
locale au montage des dossiers de mobilisation des ressources 
pour le financement des projets inhérents aux changements 
climatiques ;
L’accompagnement des communes dans la gestion des nou-
velles charges inhérentes à la crise de la pandémie COVID 19 ;
L’encouragement à la poursuite de la construction des bureaux 
d’arrondissements et des CV/CQ ;
Le renforcement des EPCI existants et la création de nouveaux 
EPCI ;
La poursuite des projets de l’ANCB en cours et l’ouverture de 
nouveaux chantiers au profit des communes et des AR/AD ;
Le renforcement des réseaux d’acteurs de la décentralisation 
mis en place par l’ANCB ;
L’instauration d’une journée des Communes béninoises ;
Etc.

Dossier Les défis de la 4ème mandature de la décentralisation
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La 4ème mandature intervient dans un contexte 
inédit d’élus issus des trois partis ayant obtenu 
plus de 10 % des suffrages au niveau national. La 

démocratie à la base n’a de sens que si elle est fondée 
sur la mobilisation des ressources humaines, maté-
rielles et financières. La décentralisation puise en effet 
son essence dans la responsabilisation des habitants 
de la commune. Une dynamique qui les transforme 
en citoyens motivés par la mise en commun de leurs 
impôts et taxes pour bénéficier de services publics per-
formants. La mandature de juin 2020 aura à faire face 
à plusieurs enjeux dont les plus importants sont la gou-
vernance locale, la promotion de l’économie locale, la 
mobilisation des ressources locales et la fourniture de 
services publics de qualité à tous.
La gouvernance locale est la capacité des élus à dialo-
guer avec les populations et les autres acteurs de leur 
territoire. Elle sera le socle de cette 4ème mandature 
tachée par le péché originel de l’intrusion nationale 
dans le choix de l’exécutif des conseils communaux. 
Les maires et les chefs d’arrondissement doivent rat-
traper le coup parti de leur désignation et asseoir leur 
légitimité par une écoute active permanente. L’anima-
tion territoriale et ses assemblées générales, le bud-
get participatif et autres stratégies de participation 
citoyenne peuvent les y aider.  
La promotion de l’économie locale demeure un enjeu de 
taille pour valoriser les immenses potentialités humaines 
ou naturelles en friche. Les nouveaux élus doivent 
faire de la formation professionnelle des jeunes et des 
femmes, une priorité absolue de leur mandat. L’emploi 
des bras valides doit être au cœur de leur action. Ils 
doivent rendre leur territoire encore plus attractif avec 
des conditions juridiques, fiscales, foncières (zone ou 
parc d’activités) voire immobilières (pépinières et hôtels 
d’entreprises) favorables à l’installation des entreprises. 
Ils peuvent également appuyer les initiatives locales en 
affectant une ligne budgétaire aux chefs d’arrondisse-

Les enjeux des nouveaux 
conseils communaux 

ment pour lancer chaque année des appels à projets 
économique, environnemental, culturel et sportif afin de 
mettre toute la population au travail.     
Le troisième enjeu porte sur la mobilisation des res-
sources locales dans le nouveau contexte de centra-
lisation de la gestion du FADEC. Les nouveaux élus 
doivent innover pour renflouer le budget communal 
avec les taxes locales issues du foncier et des équi-
pements marchands suivant une stratégie éclairée par 
le diagnostic du gisement fiscal de chaque commune. 
Le foncier est la source par excellence du budget. Avec 
le registre foncier ou le cadastre, les élus auront des 
recettes pérennes de foncier bâti et non-bâti pour le 
renflouer. En dehors des marchés, des boutiques, des 
magasins, des parkings, des cimetières, des gares rou-
tières, des stades et autres équipements marchands, 
les nouveaux élus, peuvent créer des fourrières d’ani-
maux et de véhicules, des péages de taxes de dévelop-
pement local et d’entretien des pistes rurales. 
Enfin, l’enjeu principal d’une collectivité est l’offre 
de services publics performants à ces citoyens pour 
mériter leur confiance et attirer de nouvelles forces. 
La commune doit abriter des crèches pour les nour-
rissons, des écoles pour les enfants, des collèges, ly-
cées et ateliers d’apprentissage pour les adolescents, 
des centres de formations professionnelles et de re-
cherches, des maisons de culture et des équipements 
de sports pour les jeunes, des centres d’accueil pour 
les plus anciens et les démunis… Le cadre de vie com-
munal doit être assaini pour faire des eaux pluviales et 
des déchets des opportunités. Le territoire accessible 
à tous grâce à la voirie urbaine ou rurale adaptée aux 
piétons, cyclistes, etc., est agrémenté par des forêts 
domaniales, des places publiques aménagées et bien 
entretenues. Du courage !!!! 

Dossier Les défis de la 4ème mandature de la décentralisation

Par Omer THOMAS
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A 28 ans, Tidjani BANI CHABI a désor-
mais la lourde et palpitante responsabilité 
de conduire les destinées de la commune 
de Kalalé dont il a été élu maire le 29 mai 
2020 par 17 voix pour et 12 contre. Jeune, 
ambitieux, dynamique et entreprenant, le 
nouveau patron de l’hôtel de ville de Ka-
lalé est conscient que la tâche ne sera pas 
facile. Toutefois, avec l’aide de son conseil 
communal, de son administration et de 
l’ensemble des forces vives de la commune, 
il espère faire de Kalalé une ville résiliente, 
à économie prospère. 

EDC: Vous êtes aujourd’hui le plus jeune 
maire du Bénin depuis le début du proces-
sus de la décentralisation il y a environ 20 
ans. Quel effet ça vous fait ?

Tidjani BANI CHABI: A chaque fois que 
cette question m’est posée, c’est un senti-
ment de responsabilité qui m’anime. C’est 
un honneur et en même temps, ça me rap-
pelle que des regards sont portés sur moi 
et la fonction qui est désormais la mienne. 
C’est Dieu qui est grand et, vivement que sa 
grâce nous accompagne.

C’est un projet qui date de longtemps ou 
bien ça vous est tombé dessus comme ça ?

Un projet ? Ce serait prétentieux de ma part 
que de parler en ces termes ! Mais en même 
temps, cela ne m’est pas tombé dessus. 
Lorsqu’on milite, lorsqu’on s’engage pour 
une cause commune, c’est pour aller le plus 
loin que possible. Le reste, c’est Dieu qui 
couronne à sa guise. Je n’ai pas écrit tout 
seul l’histoire. Beaucoup de personnes y ont 
contribué et c‘est l’heure de leur exprimer 
ma reconnaissance.

A quel moment avez-vous pris conscience 
que vous pouvez briguer un tel poste qui est 
quand-même de l’entendement de beaucoup 
de béninois, réservé à des personnes de plus 
de 40 ans ? 

Vous savez, le fait social est dynamique, 
le fait politique encore plus. La société 
africaine évolue et nous sommes en démo-
cratie. J’ai été porté à la tête de la mairie 
de Kalalé par mon parti politique, l’Union 
progressiste. Et il ne faut pas ignorer ce fait. 
C’est la preuve que les pratiques évoluent 
et qu’il n’y a pas d’âge pour servir. Comme 
je l’ai plusieurs fois rappelé, ça aurait pu 
être un autre conseiller communal du parti. 
Et n’oublions pas que dans ce même pays, 

Tidjani BANI CHABI (Maire de la commune de Kalalé 2020-2026) : 
« Nous avons une population travailleuse et un potentiel agricole 
et touristique à mettre en valeur »

certains ont été ministre, procureur de la 
République.

Beaucoup pensent que votre élection est une 
victoire pour la jeunesse béninoise. C’est 
aussi votre avis ?

Parmi tant d’autres, c’est une victoire de 
notre jeunesse. Maintenant, il faut l’entrete-
nir et lui donner du sens. C’est ce que nous 
essayons de faire.

N’avez-vous pas peur de décevoir tout cet 
espoir placé en vous étant donné que votre 
échec peut être considéré comme celui de la 
jeunesse béninoise ?

Comme je l’ai rappelé plus haut, certains 
avant moi ont donné le bon exemple aus-
si bien dans le milieu politique que dans 
d’autres domaines de la société. C’est un 
défi que nous allons relever ensemble. Et il 
y a de la ressource autour de moi pour ça. Je 
reste engagé et lorsqu’on travaille, il n’y a 
pas de raison de douter de l’avenir.

En attendant de revenir sur votre vision, 
parlez-nous de votre parcours militant.

On pourrait attribuer son début à mes pre-
mières années universitaires, au sein des 
différentes associations universitaires. Des 
batailles politiques se sont enchainées de-
puis plus d’une décennie déjà. Avec notre 
parti, l’Union progressiste, nous avons 
mené la bataille des législatives en 2019 et 
plus récemment celle des communales qui 
s’est soldée par mon élection à la tête du 
conseil communal de Kalalé.
Vous êtes désormais élu maire de la com-
mune de Kalalé pour les six prochaines 
années. Dites-nous quels sont selon vous, 
les grands défis à relever par votre équipe 
et vous même pour engager la commune sur 
la voie du développement ?

Le grand défi, c’est de rester à l’écoute des 
populations pour mieux les servir. C’est ce 
que je m’attèlle à faire avec tout le conseil 
communal depuis notre prise de fonction; 
parce que la décentralisation ne se fait pas 
sans les populations concernées. Après, il 
faut une gestion optimale des ressources 
disponibles et la création d’une économie 
locale forte et stable ; sans quoi, le pari du 
développement local ne serait qu’un rêve 
lointain. Dans ce processus, la transparence 
dans la gestion du bien commun reste capi-
tale!

Quelle est donc votre vision et quels sont les 
axes stratégiques sur lesquels elle repose ?

Ma vision pour Kalalé, c’est celle d’une 
commune résiliente. Une commune dont 
les efforts de développement résistent au 
temps, aux hommes et à son environne-
ment. Vous savez, notre commune a fait 
les frais de la division de ses fils et filles 
par le passé. Aujourd’hui, cette résilience à 
laquelle j’aspire pour ma commune se fon-
dera sur les deux axes stratégiques définis 
par le parti à savoir : l’économie locale et la 
construction de partenariats forts avec l’Etat 
central et les autres partenaires stratégiques 
au développement. Dans la perspective d’un 
new public management, tout le monde sera 
associé. Nous avons une population travail-
leuse et un potentiel agricole et touristique à 
mettre en valeur. 

Quelles sont vos priorités?
Je n’en ai pas deux : servir ma commune au 
quotidien. Et je pense qu’avec le concours 
de tous, nous construirons un Kalalé meil-
leur au cours de notre mandat.

Un mot pour conclure
Venez à Kalalé, venez découvrir son poten-
tiel et les opportunités qu’elle présente. 
Merci à l’ANCB pour son effort quotidien 
au service de nos collectivités locales et son 
rôle déterminant dans la promotion de la 
décentralisation au Bénin.
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« Renforcer la coopération entre les parties 
prenantes dans le secteur de l’eau potable 
pour une gestion efficiente des ressources 
locales liées à l’eau dans la commune de 
Za-Kpota ». C’est en ces termes que le 
maire Félicien DANwOUIGNAN a, dans son 
mot de bienvenue, levé le voile sur l’objec-
tif général de cette reddition de compte sur 
les infrastructures hydrauliques et l’assai-
nissement. Concrètement, a-t-il précisé 
à la faveur d’une interview à la rédaction 
en marge des travaux, il s’est agi pour le 
conseil communal de faire à la population, 

reDDition De comPte à Za-KPota

La gestion du secteur eau soumise à 
l’appréciation des populations

« Gestion du secteur de l’eau et assainissement, état des lieux, difficultés et perspectives 
». C’est le thème de l’exercice de reddition de compte couvrant la période de janvier 2019 
à juin 2020 auquel s’est prêté le mardi 11 août 2020, le conseil communal de Za-Kpota avec 
à sa tête le maire Félicien DANwoUigNAN. Une séance de reddition de compte qui s’est 
tenue au centre des jeunes et de loisirs de la commune en présence, entre autres,  des 
partenaires techniques et financiers représentés par le président du comité de pilotage 
de la Participation des citoyens au programmes publics ( PartiCiP), M. Martin AssogBA  
et des organisations de la société civile de la commune dont sa  Cellule de participation 
citoyenne ( Cpc) et l’Association des consommateurs d’eau potable ( Acep) de Za-Kopta.  
La communication inaugurale a été présentée par Mme Sonia AFFoKPoFi , cheffe service 
eau  hygiène et assainissement de la mairie de Za-Kpota. C’est M.  Bonaventure KPoNou  
en charge de l’eau et de l’assainissement à la direction départementale de l’eau qui a offi-
ciellement lancé cette reddition de compte au nom du préfet empêché.

le point dans le secteur de l’eau en éva-
luant les ouvrages hydrauliques fonction-
nels et les délégations faites d’une part et 
de l’autre, en appréciant les redevances 
payées et l’usage qui en est fait  avec  à la 
clé, des engagements pour une meilleure 
répartition de ces ouvrages en vue de l’ac-
cès de chaque famille de Za-Kpota à l’eau 
potable. « Nous sommes à Za-Kpota pour 
assister à la reddition des comptes dans 
le secteur de l’eau, la gouvernance dans 
le secteur de l’eau dans la commune. 

«Nous sommes à 
Za-Kpota pour 
assister à la reddition 
des comptes dans le 
secteur de l’eau, la 
gouvernance dans 
le secteur de l’eau 
dans la commune de 
Za-Kpota» Martin 
ASSOGBA

Le maire Félicien Danwouignan rend compte aux populations de Za-Kpota
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que les ouvrages sont réalisés dans la 
commune de façon disparate. Quand 
nous prenons Allahè par exemple, elle 
est jusqu’à 92 % de taux de réalisation 
d’ouvrages d’eau alors que d’autres 
arrondissements  sont à peine à 17 %. 
C’est justement le cas de l’arrondisse-
ment de Tanta », a déclaré le président 
de l’Acep, M. Etienne OUéDANOU. Ap-
prochée pour apprécier cette séance 
de reddition de compte, Mme Véro-
nique YèhOUéTOMEY du groupement  
d’entraide des femmes de Kpozoun a 
aussi relevé le faible taux de desserte 
en eau et l’inégale répartition des in-
frastructures hydrauliques. « C’est une 
bonne initiative que le maire a prise. 
Avant, je ne savais pas que l’eau man-
quait si tant dans tout Za-Kpota. Déjà 
chez moi surtout dans l’arrondisse-
ment de Kpozoun, le précieux liquide 
se fait rare. Je viens de me rendre 
compte que dans 
toute la commune, 
c’est Kpozoun qui se 
retrouve en peloton de 
queue en matière de 
disponibilité de l’eau. 
Nous allons attirer l’at-
tention du maire sur la 
nécessité d’œuvrer à 
ce qu’à la prochaine 
reddition de compte, 
Kpozoun ne soit plus à 
la traine en matière de 
desserte en eau », a-t-
elle déclaré. Il faut dire 
que ce faible taux de 
desserte est en partie 
lié à l’état défectueux 
dans lequel se retrouvent souvent les 
ouvrages d’eau alors même que les 
ressources financières manquent le 
plus. 

récurrence des pannes aggravée 
par le non paiement des 

redevances
« La majorité des ouvrages d’eau 

est en panne. Sur les 137 ouvrages 
simples que nous avons à Za-kpota, 
72 sont en panne. Ça veut dire qu’il y 
a des  villages où on n’a pas un seul 
ouvrage d’eau  où les gens peuvent 
s’approvisionner en eau potable. C’est 
un problème très sérieux que nous 
vivons dans la commune de Za-Kpota 
». Voilà un autre constat fait par le pré-
sident de l’Acep, Etienne OUéDANOU 
au terme de la reddition de compte 
dans la gestion du secteur eau au 
niveau de la commune. Il ressort de 
la communication inaugurale que 
Za-Kpota dispose de trois types d’ou-
vrages hydrauliques. « Nous avons les 
Fpmh , c’est-à-dire les forages équipés 

d’une pompe à motricité hu-
maine,  nous avons les Pea, 
c’est-à-dire les Postes auto-
nomes d’eau qui sont de fixes 
petits châteaux et les grands 
châteaux que sont les adduc-
tions d’eau villageoises ( Aev) 
qui permettent de faire les ex-
tensions vers d’autres villages 
par des bornes fontaines ( Bf) 
et des BP », a expliqué Mme 
Sonia AFFOKPOFI. Ces ou-
vrages tombent souvent en 
panne alors que la commune 
fait face à un manque criard 

d’artisans réparateurs.  « Oui, effecti-
vement nous avons noté le manque 
d’artisans réparateurs. Je puis dire 
que pour tout Za-Kopta nous n’avons 
que deux artisans. Mais le problème 
n’est pas là. Le problème aujourd’hui, 
c’est le manque de ressources propres 
; puisque une fois les ouvrages réali-

«Quand nous 
prenons Allahè par 
exemple, elle est 
jusqu’à 92 % de 
taux de réalisation 
d’ouvrages d’eau 
alors que d’autres 
arrondissements  
sont à peine à 
17%.»  Etienne 
Ouédanou

Est-ce que les populations ont suffi-
samment de l’eau comme l’a promis 
le chef de l’Etat ? Et ceux qui sont en 
charge du secteur sont-ils en train de 
faire le travail pour donner satisfaction 
aux populations afin qu’elles puissent 
commencer par boire de l’eau potable 
et ainsi éviter les maladies hydriques 
?  C’est ça nous sommes venus savoir 
», a expliqué M. Martin ASSOGBA. Pour 
rappel, l’objectif général de cet exer-
cice de reddition de compte est en 
phase avec les Objectifs de dévelop-
pement durable (ODD), plus précisé-
ment son point numéro 6 qui vise d’ici 
2030 « à garantir l’accès à l’eau  et  à 
l’assainissement et à assurer une ges-
tion durable des ressources en eau ». 
Un ODD n°6 que le président Patrice 
TALON entend amener le Bénin à at-
teindre d’ici la fin 2021. Au détour d’un 
entretien avec la presse, le président 
de l’Association des consommateurs 
d’eau potable ( Acep), M. Etienne OUé-
DANOU a soutenu qu’effectivement , 
cette séance de reddition de compte 
aura permis à la population de toucher 
du doigt la situation réelle de la dispo-
nibilité de l’eau dans la commune de 
Za-Kpota. 

Faible desserte sur fond 
d’inégale répartition des 
ouvrages hydrauliques

« Nous pouvons retenir que tout n’est 
pas reluisant au niveau de la com-
mune. En dépit des efforts fournis par 
le gouvernement et des efforts fournis 
par les bailleurs de fonds ainsi que la 
commune, nous avons constaté à tra-
vers le diagnostic qui a été posé que 
le taux de desserte en eau potable 
dans la commune de Za-Kpota est 
un peu bas tournant autour de 30 %. 
Ce qui suppose aujourd’hui que trois 
sur dix seulement ont accès à l’eau 
potable dans la commune », a sou-
tenu le maire Félicien DANwOUIGNAN 
dans ses échanges avec la rédaction. 
Et Mme Sonia AFFOKPOFI, cheffe ser-
vice Eau, hygiène et assainissement 
de la mairie nous fera observer que 
ce taux officiel de 30 % cache bien 
une réalité : « Nous sommes à ce taux 
parce qu’on a pris en compte les don-
nées de la Soneb. Sinon que si on s’en 
tient  exclusivement aux données de la 
commune, nous sommes à  un taux de 
26 %. ». Il faut dire que l’autre réalité 
que cache ce faible taux de desserte 
en eau à Za-Kpota est l’illégale répar-
tition des ouvrages hydrauliques à tra-
vers la commune.  « J’ai pu constater 

Vue partielle des participants 
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sés, c’est la commune qui doit s’occu-
per de leur entretien, de leur répara-
tion en cas de panne. Cela veut dire 
que la commune doit disposer d’un 
stock de pièces de rechange. Mais au-
jourd’hui avec les fonds propres, nous 
avons assez de difficultés », a expli-
qué le maire Félicien DANwOUIGNAN. 
L’autorité communale a fait observer 
que le manque de ressources finan-
cières se fait persistant parce qu’il est 
noté des résistances au niveau de la 
communauté à déléguer les ouvrages 
et à payer les redevances.  Ce que va 
confirmer la cheffe service Eau, hy-
giène et assainissement en relevant 
comme défi, la sensibilisation des 
populations réticentes à la délégation 
des ouvrages simples et à l’affermage.  
« Par exemple,  si on prend le cas de 
l’Aev de Kpokpamin, c’est qu’à plein 
temps, l’eau est vendue mais les gens 
refusent de payer leurs redevances. 
Ce qui chute nous, notre redevance 
au niveau communal. Il y a aussi l’in-
suffisance des artisans réparateurs. 
Les ouvrages sont mobiles. Ça peut 
tomber en panne à tout moment. Il y 
a des jours, on recense jusqu’à cinq 
ouvrages qui tombent en panne alors 
qu’ils sont éparpillés à travers la com-
mune. Il faut donc renforcer le nombre 
des artisans réparateurs dont dispose  
Za-Kpota. Mais la création de l’agence 
nationale d’eau potable en milieu 
rural ne nous permet plus de faire de 
grandes dépenses sur fonds propres 
», a soutenu Mme Sonia Affokpofi.  

Face à la problématique du non paie-
ment des redevances, le président 
du comité de pilotage de PartiCiP, a 
plaidé pour la fermeté. « Nous avons 
constaté qu’il y a certains délégataires 
qui gèrent les points d’eau mais font 
de l’argent de l’eau vendue, leur pro-
priété privée. Résultat, il y a des points 
d’eau qui sont en panne et on n’a pas 
les moyens pour les réparer. Alors, 
nous avons demandé à ce qu’on fasse 
la liste de ceux là pour que nous puis-
sions les interpeller et saisir la Criet au 
besoin afin qu’ils nous disent où est-
ce que l’argent est passé et au nom 
de quoi, ils vont prendre l’argent des 
populations pour en faire leur proprié-
té privée et les priver de l’eau potable. 
Donc l’impunité ne sera plus de mise. 
Il faut que nous puissions rompre 
avec cette manière de gérer les points 
d’eau de notre pays à travers nos com-
munes », a déclaré à la presse, M. 
Martin ASSOGBA. 

Des solutions aux pannes 
comme perspectives

« La commune de Za-Kpota est en 
train de faire des efforts. Mais tant 
qu’il reste à faire, c’est que rien n’est 
fait. Nous allons exhorter le nou-
veau maire à faire davantage que 
son prédécesseur. Si les ouvrages 
qui sont là ne sont pas bien gérés ils 
vont tomber en panne. Or, le nombre 
d’ouvrages en panne impacte sé-
rieusement le taux de desserte. 
Donc il faut tout faire pour que les 

ouvrages fonctionnels ne tombent 
pas en panne. Et il faut faire des 
efforts pour commencer à réparer 
ceux qui sont en panne ». Voilà dans 
son intervention d’ouverture des 
travaux, l’invite du représentant du 
préfet M. Bonaventure KPONOU  au 
conseil communal de Za-Kpota qui 
rejoint l’essentiel des perspectives 
après cette reddition de compte. 
Le maire Félicien DANwOUIGNAN  
a pris l’engagement de réparer 
d’ici la fin de l’année 2020 , tout 
au moins 50 adductions d’eau des 
72 en panne.  « La majorité des 
ouvrages est en panne parce qu’il 
n’y a pas un suivi. Mais je crois que 
nous sommes en train de prendre 
un nouveau départ. Nous prenons 
un nouveau départ pour le suivi de 
ces ouvrages en panne  afin que 
cela ne se répète plus. Je crois que 
comme le maire a fait la promesse 
de faire d’ici six mois, une nouvelle 
reddition de compte, nous aurons 
l’occasion d’apprécier l’évolution 
de la situation. A propos de l’insuffi-
sance des artisans réparateurs,  la 
Cpc, ensemble avec les partenaires, 
on peut envoyer d’autres personnes 
en formation pour que nous n’ayons 
plus seulement deux agents pour 
près de 132.000 habitants », a sou-
tenu le Coordonnateur de la Cellule 
de participation citoyenne ( Cpc) de 
la commune de Za-Kpota, M. Floren-
tin BOCCOVO. C’est dire qu’il y aura 
bien une suite après la reddition 
de compte de la gestion du secteur 
eau et assainissement du mardi 11 
août 2020 à Za-kpota. Le président 
du conseil communal l’a d’ailleurs 
assuré dans son allocution de bien-
venue. «  Après cette séance de 
reddition de compte, nous allons 
accompagner toutes les initiatives 
étatiques et celles de la société 
civile allant dans le sens de doter 
une famille d’un robinet.  La veille 
citoyenne en matière d’eau potable 
doit être une réalité à Za-Kpota », a 
déclaré le maire Félicien DANwOUI-
GNAN. 

Ghislain GbeNAkpON
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Paacol Bénin

Un partenariat réussi entre l’ANCB et l’AIMF 
avec l’appui financier de l’Union Européenne

Grâce à une collaboration intelligente et 
rigoureuse entre l’ANCB et l’AIMF sous 
le leadership éclairé du président de la 
faîtière des communes béninoises, le 
maire Luc Sètondji ATROKPO, le PAA-
COL s’achève avec une performance 
qui force l’admiration. D’un coût global 
d’environ 750 millions de Francs CFA, 
ce projet est le fruit du partenariat stra-
tégique entre l’AIMF et la Commission 
de l’Union Européenne. Il a eu pour 
objectifs d’opérationnaliser le plan 
stratégique quinquennal 2015-2019 
de l’ANCB par le renforcement de sa 
capacité de plaidoyer, d’appui-conseil 
aux communes et d’opérateur de pro-
jets d’une part, et la consolidation des 
Associations Régionales et Associations 
Départementales (AR/AD) à travers une 
redynamisation de leur coopération 
avec l’ANCB d’autre part. Une redyna-

Financé par l’union Européenne et mise en œuvre par l’Association Natio-
nale des Communes du Bénin (ANCB) en partenariat avec l’Association in-
ternational des Maires Francophones (AiMF), le Projet d’Appui aux Associa-
tions nationale et locales de Collectivités Locales du Bénin (PAACoL Bénin), 
lancé en janvier 2017, a pris fin le 14 juillet 2020 avec un taux de réalisation 
physique de près de 97%. 

misation dont l’indicateur majeur est 
la représentation effective de toutes 
les collectivités locales dans les débats 
concernant les politiques sectorielles 
en lien étroit avec la faîtière nationale. 
L’atteinte de ce double objectif est le 
résultat de quatre grandes activités à 
savoir le renforcement des capacités 
opérationnelles et de gestion du secré-
tariat de l’ANCB ; l’appui aux associa-
tions régionales et départementales 
de communes ; le renforcement de 
la dynamique, des outils de plaidoyer 
national et international de l’ANCB et 
la réalisation des projets pilotes dans 
les communes avec l’appui de l’ANCB. 
A l’heure du bilan, force est de consta-
ter que les fruits ont tenu la promesse 
des fleurs. L’état actuel des communes 
bénéficiaires, des AR/AD ainsi que les 
avancées de la faitière des communes 

en matière institutionnelle et opération-
nelle en sont un témoignage vivant. 

Des communes dotées d’un système 
modernes de sécurisation des

 ressources financières
Au nombre des grandes réalisations à 
mettre à l’actif du PAACOL Bénin, figure 
la mise en place des guichets uniques 
de mobilisation et de sécurisation des 
ressources financières dans 12 com-
munes à savoir Akpro-Missérété, Apla-
houé, Bassila, Boukoumbé, Dassa-
Zoumé, Djougou, Gogounou, Ifangni, 
Karimama, Lokossa, Nikki et Tori-Bos-
sito. Prévu dans le cadre de l’activité 
4.1 du projet, le « Guichet unique » est 
un dispositif de recouvrement fonction-
nant sur la base d’un logiciel qui assure 
la centralisation et la sécurisation infor-
matique des données sur les recettes 
propres de la commune, y compris les 
recettes recouvrées (droits de place, 
redevances, …) au niveau des infras-
tructures marchandes et exploitation de 
carrière. En effet, le principe de base du 
fonctionnement du dispositif est que les 
usagers ayant besoin d’un acte admi-
nistratif offert par la mairie (actes d’état 
civil, documents fonciers…) se pré-
sentent à une caisse centrale à laquelle 
ils payent contre reçu la prestation 
demandée. C’est avec ce reçu qu’ils se 
rendent dans le service concerné. Ainsi, 
avec la mise en commun de l’ensemble 
des données comptables actualisées, 
ce système a l’avantage de permettre 
au maire, au secrétaire général ou 
encore au directeur des affaires finan-
cières de suivre depuis leur bureau les 
recettes journalières. Toutes choses qui 
garantissent la transparence dans le 
recouvrement et les dépenses tout 

Luc Sètondji ATROKPO, président de l’ANCB et Véronique 
JANSSEN,Chargée d’Affaires de l’Union Européenne
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en permettant un meilleur contrôle 
des flux en matière de recette. C’est 
ce qu’ atteste hassiatou  Sé Ibrahim,  
chef service affaires économique et 
marchande  de la commune de Nikki: 
« On est connecté avec plusieurs ser-
vices.  On a la caisse principale qui 
a un câble, la caisse secondaire, le 
maire, moi-même au niveau de mon 
bureau, je peux suivre les actions qui 
se mènent au niveau du guichet ; le 
secrétaire général, le service Affaires 
Domaniales, le service état Civil, le 
service financier  chargé d’exécuter 
les dépenses sont tous connectés à 
un câble. Nous sommes tous en ré-
seau ici.  Le maire peut voir ce qu’on 
a fait entrer, ce qu’on a dépensé et en 
même temps ordonner une dépense 
sans problème. Ainsi, le régisseur ne 
pourra plus lui opposer un manque 
de liquidité ». La transparence dans le 
recouvrement induite par l’avènement 
des guichets uniques a donné un véri-
table coup de fouet à la mobilisation 
des ressources dans les communes. 
C’est le cas de Dogbo, l’une des pre-
mières communes à en faire l’expé-
rience. « En 2013, nous avons quitté 
100 millions de F Cfa de mobilisation 
de ressources propres pour 150 mil-
lions ; en 2014-2015, on est allé à 
280 millions et en 2016, j’ai été à 350 
millions. Aujourd’hui, mes recettes 
tournent autour de 290, 300 millions 
», a soutenu M. Vincent Codjo Acakpo 
, alors maire de Dogbo. L’expérience 
a été aussi concluante à Lokossa.  « 
Quand nous prenons les produits de 
l’état civil courant novembre, on était 

à  4. 815.000 F Cfa de recette. Mais 
quand le guichet unique est installé, 
nous sommes passés à 6. 967.500 
F Cfa en décembre. Au niveau des 
affaires domaniales avant décembre, 
nous avons eu à faire une entrée de  4. 
842.190 F Cfa.  Maintenant,  le mois 
de décembre où le guichet est ins-
tallé, nous avons  fait une recette de 
7.290.500 F cfa », a déclaré Jacques 
Amoussou, directeur des services fi-
nanciers de la mairie.  Il faut noter que 
l’autre intérêt du guichet unique est la 
meilleure satisfaction des demandes 
des usagers. « Avant, je faisais assez 
de tracasseries. C’est moi seul qui 
faisais entrer les sous dans la caisse. 
En même temps, je prépare les états 
de versement, je vais à la perception. 

Des fois, je suis à la perception quand 
les clients viennent et on m’appelle. 
Mais avec l’installation des guichets 
uniques, il y a la caissière ; le gestion-
naire des stocks est là.  Donc, même si 
je ne suis pas là, les clients sont servis 
avec satisfaction », déclare Mahussi 
Aïtondji, Régisseur des recettes de la 
mairie de Lokossa. Ce que va confir-

mer Lafia Yarou, un usager de la mairie 
de Nikki : « Sincèrement, ça a été une 
grande réussite. Avant, pour légaliser 
une pièce, il faut courir de bureaux en 
bureaux. Mais maintenant avec le gui-
chet unique, tout le monde est à l’aise. 
On sait qu’il faut venir payer ici et aller 
prendre la pièce dans un autre bureau 
». Prince Kpatinvoh, un usager de la 
mairie d’Akpro-Missérété se réjouit 
aussi des prestations des guichets 
uniques : «  Quand tu viens, tu n’as 
plus trop de temps à perdre. On te sert 
comme cela se doit et puis tu rentres 
facilement ». 
La mise en service officielle de l’en-
semble des 12 guichets a eu lieu le 9 
mars 2020 à la mairie de Tori-Bossito, 
en présence de la Chargée d’Affaires 

de l’Union Européenne, Véronique 
JANSSEN, de la représentante de l’AI-
MF Emmanuelle BERNY, de la chargée 
de mission du préfet de l’Atlantique 
Paulette EKI, des maires des com-
munes bénéficiaires et bien entendu 
du président de l’ANCB, le maire Luc 
Sètondji ATROKPO qui a présidé la 
cérémonie. L’installation des guichets 

Visite du guichet unique de la mairie de Tori-Bossito

L’expérience a été aussi concluante à Lokossa.  « Quand nous 
prenons les produits de l’état civil courant novembre, on était à  
4. 815.000 F Cfa de recette. Mais quand le guichet unique est 
installé, nous sommes passés à 6. 967.500 F Cfa en décembre. 
Au niveau des affaires domaniales avant décembre, nous avons 
eu à faire une entrée de  4. 842.190 F Cfa.  Maintenant,  le mois 
de décembre où le guichet est installé, nous avons  fait une re-

cette de 7.290.500 F cfa », a déclaré Jacques Amoussou,
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uniques est suivie de la sensibilisation 
et de la formation des acteurs commu-
naux sur la mobilisation des recettes 
et sur le rôle que chacun peut y jouer. 
Un administrateur pouvant mettre à 
jour les données a été formé et res-
ponsabilisé dans chaque commune 
sous le regard vigilant de l’équipe 
du PAACOL qui s’est assurée du bon 
déroulement des travaux. Les autori-
tés communales sont pour la plupart 
satisfaites du dispositif mis en place et 
qui leur permet de faire un suivi bud-
gétaire aisé.

Une synergie d’actions entre 
Ar/AD et l’ANCB soutenue par 
une dynamique de plaidoyer 

renforcée
Fidèle à ses objectifs, le PAACOL 
Bénin est aussi à l’origine d’une 
consolidation des liens entre AR/
AD et la faîtière des communes du 
Bénin. A titre illustratif, au sein de 
chacune des dix (10) associations 
régionales et départementales de 
communes, le projet a permis la 
désignation d’un point focal ANCB 
opérationnel. Intermédiaires entre 
AR/AD et ANCB, les points focaux 
élaborent trimestriellement un 
rapport d’activités dont la syn-
thèse produite et diffusée aux 
associations est également mise 
en ligne sur le site de l’ANCB. En 
plus, chaque AR/AD a bénéficié 
des équipements informatiques et 
autres matériels de bureau sur le 
projet auxquels s’ajoute le finance-
ment de la réalisation d’études sur 
des thèmes ayant trait aux préoc-
cupations de leur région à régler. La 
tenue des cadres de concertation 
annuelle entre l’ANCB et les AR/
AD est aussi un acquis du PAACOL 
Bénin. Les sessions des cadres de 
concertation sont des occasions 
privilégiées entre l’ANCB et les AR/
AD pour discuter de leurs préoccu-
pations communes auxquelles des 
solutions idoines conduisant à des 
actions concrètes sont retenues. 
Le plaidoyer étant au cœur des 
actions de l’ANCB, plusieurs activi-
tés ont été portées par le PAACOL 
Bénin pour en rehausser la dyna-

mique et les outils. On enregistre, 
entre autres, la tenue des sessions 
de commissions thématiques ; le 
suivi de l’exécution des contrats 
avec les organes de presse parte-
naires ; la réalisation des études 
d’expertise sur des questions rela-
tives au développement des com-
munes ; l’animation de plateformes 
d’échange avec les réseaux de 
parlementaires et de journalistes 
pour la décentralisation. Le bilan 
statistique révèle 16 sessions de 
commissions thématiques tenues ; 
5 études réalisées et 3 rencontres 
organisées avec les réseaux des 
parlementaires et journalistes.

Un raffermissement effectif 
des capacités opérationnelles 

et de gestion de l’ANCB
Dans le cadre du PAACOL, la né-
cessité de renforcer la faitière des 
communes du Bénin, notamment 
sa direction exécutive, se justifie 
par le caractère pertinent et indis-
pensable de son rôle statutaire 
d’animation du mouvement muni-
cipal, de portage des plaidoyers, 
d’appui-conseil aux communes et 
d’opérateur de projet. Une série 
d’attributions qu’elle ne saurait 
honorer sans une mise à jour 
continue de sa configuration et de 
son personnel en termes de com-
pétences. C’est fort de cela que 
le projet a organisé 5 séminaires 
visant à permettre au personnel en 
général et aux cadres en particu-
lier d’être fortement outillés pour 
aborder leurs activités avec beau-
coup plus de technicité, de célérité 

et de rigueur en se collant aux nou-
velles technologies développées 
dans leurs domaines respectifs. 
Sur la liste des apports du projet à 
la faîtière apparaissent également, 
l’élaboration d’un manuel de pro-
cédure, l’adoption d’un nouvel 
organigramme incluant la création 
de nouvelles directions, l’existence 
désormais d’un plan de formation 
et de carrière du personnel ainsi 
que l’adoption d’un mécanisme 
de plaidoyer. A ceux-ci, s’ajoutent 
l’acquisition d’un logiciel de comp-
tabilité et la mise en place d’un 
dispositif de suivi-évaluation pour 
l’ANCB.
4 résultats escomptés ont été for-
mulés au début du PAACOL Bénin. 
A l’arrivée, le rapport de mise en 
œuvre révèle respectivement un 
taux d’exécution physique de 82%, 
96%, 95% et 100%. Face à des 
résultats de cette envergure, les 
acteurs communaux à tous les 
niveaux ne cachent pas le degré 
de satisfaction qui les anime. En 
termes de perspectives, s’alignent 
fondamentalement, le souhait que 
le guichet unique soit généralisé à 
toutes les communes du Bénin et 
la reconnaissance des AR/AD dans 
les textes de lois sur la décentra-
lisation parce que la pérennité de 
certains acquis du projet dépend 
de la survie desdites associations. 
L’épilogue du PAACOL Bénin augure 
d’un développement local dont les 
premiers sillons sont déjà tracés.

Fontaine NouTANGNi

Visite du guichet unique de la mairie de Tori-Bossito

Photo de famille
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Luc Sètondji ATRoKPo, Juriste, 
Maire de Cotonou

Kossi Antoine Louis DJEDou, inspecteur 
du trésor à la retraite, Maire d’Abomey

MClétus oscar KouHoLi, officier conservateur 
des Eaux, Forêts et Chasse, Maire d’Agbangnizoun

Félicien A. DANWouiGNAN, Adminis-
trateur des impôts, Maire de Za-Kpota

Cyriaque DoMiNGo opérateur 
économique. Maire de Houéyogbé

ZANNou-AGBo S. François, opéra-
teur économique, Maire d’Adjohoun

Rogatien AKouAGou, opérateur économique, 
maire de Torri-Bossito

issifou SouLE SAMBo SAYi, Professeur certifié du second 
cycle à la retraite, maire de Karimama

Kenam MENSAH, Enseignant, maire de 
Kpomassè

Dèlidji Houindo, Administrateur 
civil,  Maire de Savalou

Guidami GADo, Administrateur, Ju-
riste de formation, maire de Malanvillle

Malick Abdoul SEÏBou, Chef d’Entreprise, 
Docteur en Communication Maire de Djougou

Rigobert ToZo, opérateur Eco-
nomique, Maire de ToViKLiN

Bio Kouri SANNi, opérateur écono-
mique, Maire de Sinendé

Daouda SAKA MERE, Administration 
des Services Financiers,  Maire de N’Dali

Marc GANDoNou, Enseignant, 
Maire des Aguégués

Monsieur TiDJANi B. M. seydou Bary, 
Gestionnaire, Maire de Gogounou

Joseph G. HouNKANRiN, inspecteur des Postes 
et Telecommunications, Maire de  Akpro-Missérété

KouANDE-SouNoN Sanni Didier, Chargé de mission 
du préfet de l’Atacora, Maire de Kouandé

Koto MARE oRou, Secrétaire des ser-
vices administratifs, Maire de Péhunco

Zakari BouKARY, Comptable/
Avigref, Maire de Tanguiéta

TAMou Bio Sarako Administrateur des 
collectivités locales maire de Banikoara

ibidon Firmin AKPo, Agroé-
conomiste, Maire de ouessè 

Edmond BABALEKoN LAouRou, 
Administrateur Civil, Maire de Bantè

AiHuNHiN A. Auguste promoteur 
d’entreprises Maire de Covè

Rufino Marcelino Sosthène  d’ALMEiDA 
Avocat, Maire de Bohicon

DJoSSou Abel Enseignant à la 
retraite, Maire de Bopa

Gilles Achille Babatoundé Comlan HouN-
DoLo Expert-Comptable, Maire de Glazoué

David Zinsou ToWEDJE un exploitant 
forestier, Maire de Zogbodomey

AWo Jonathan Dominique, opérateur 
économique, Maire de Tchaourou

Coffi Bernard ADANHoKPE, Direc-
teur d’Ecole primaire, Maire de Comé

HouETCHENou Mawugnon Christian, 
Financier-Economiste, Maire de ouiDAH

Bruno FANGNiGBE opérateur 
économique, Maire de Djakotomey

M. GANHouToDE S.Gabriel, Entomolo-
giste, Enseignant, Maire de d’Avrankou

Wimbo Robert KASSA Professeur de 
Mathématiques, Maire de Matéri

DJoSSou Maoudo, Conseiller Péda-
gogique à la retraite, Maire de Dangbo

Lucie A. sEssiNoU, Chef d’entreprise, 
Maire de Kétou

ignace ouoRou, Agent contractuel 
oNASA, Maire de Copargo

Karamatou Titilola Fagbohoun, Chef 
d’Entreprise , Maire d’Adja-ouèrè

Trombinoscopie des 
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respect des normes 
environnementales 

Jean Major ZANNou, chef d’entreprise, maire de So-Ava Denis  GLEGBETo, Expert en finance, Maire de Djidja

HouESSou Jonas Babatoundé, 
instituteur  Maire de ouinhi

Charlemagne Noutehou YANKoTY, Contrô-
leur de Gestion, Maire de Porto-Novo

Gervais HouNKPE HouENou, ensei-
gnant chercheur, Maire de Lokossa

Séraphin Périmou NAMBiMA, 
enseignant, Maire de Cobly

Bio Tian oRou ZiME, Entrepre-
neur, Maire de Segbana 

Blaise BEKAKouA, Technicien en 
Génie civil, Maire de Toucountouna

Bernard GBEDJEKAN, opérateur 
économique, Maire de Klouékanmè

Tidjani BANi TCHABi Expert Clima-
tologue, Maire de Kalalé

Adébayo simon DiNAN, Administrateur 
des ressources humaines Maire de Pobè

Abdoulaye ALASSANE NouHouN, ingé-
nieur en déplacement rural, Maire de Pèrèrè

oBA CHABi Denis, opérateur 
économique, Maire de Savè

 Magloire AGoSSou, ingénieur en 
Electromécanique, Maire Dogbo

ouoLou Dramane, Enseignant, 
Maire de ouAKÉ

Sourou Germain WANVoÉGBÈ opé-
rateur économique  Maire d’Adjarra

Filikibirou TASSou ZAKARi, Enseignant 
université de Parakou, Maire de Bassila

Nicaise Kotchami FAGNoN, Contrôleur Gé-
néral des Banques, maire de Dassa-Zoumè

Justin KANNiNKPo Gestionnaire, 
Maire de Zagnanado

Bibiane S. N ADAMAZE-SoGLo, Administra-
teur des Services Financiers, Maire de Toffo

Nestor iDoHou, Technicien Supé-
rieur des TP, Maire de Sakété

Maxime ALLoSSoGBE, Transi-
taire, Maire d’Aplahoué

imali Djoiri Hermann DJETTA, 
exploitant agricole, maire de Kérou

Aldo Calixte Denyz N’DAH KouAGou, in-
genieur Agronome, Maire de Boukombé

Yaya GARBA, Enseignant du Se-
condaire,  Maire de Bembéréké

inoussa Chabi ZiME, Enseignant, 
Maire de Parakou

oKPEiCHA Kolawolé Adissa Franck , 
Enseignant Maire d’ifangni

Tâté ouiNDEYAMA, officier de la paix 
à la retraite, maire de Natitingou

Moussa AMADE, opérateur écono-
mique, maire de la commune de Zè

DANSou Kocou Saturnin, 
Sociologue, maire d’Athiémé

Joseph CAKPo, Déclarant en 
douane, Maire d’Allada

Angelo E.  AHouANDJiNou, Consul-
tant, maire d’Abomey-Calavi 

Jonas Sèdozan GBENAMETo, inspecteur des services 
financiers postaux / Administrateur, Maire de Sèmè-Podji

Zinatou ALAZi SAKA oSSÉiNi, Coach  
des femmes leaders, Maire de Kandi

LAFiA Joseph Gounou Roland, So-
cio-anthropologue, Maire de Nikki

ToLEGBE Thierry Sonagnon, 
Enseignant, Maire de Bonou

FANGBEDJi William, Agent 
Maritime, Maire de Lalo

Jocelyn Martial Henrico Ayicoué AHYi, Bu-
siness Consultant, maire de grand-Popo

maires de la 4ème mandature
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Mercredi 10 juin 2020, juste après sa 
prise de service à la tête de la com-
mune de Djougou, le maire Abdoul-
Malick Séïbou Gomina en compagnie 
des cadres techniques de la mairie, 
de ses adjoints et de certains élus est 
descendu sur le terrain pour faire le 
constat d’usage et prendre des me-
sures appropriées en vue d’endiguer le 
mal. Sur le terrain, le constat est amer. 
Les déchets de toutes sortes sont dé-
versés sur la voie publique et dans les 
caniveaux qui sont bouchés bloquant 
le passage à l’eau. Conséquence, les 
maisons et services publics situés 
dans la zone ont été inondés. L’auto-
rité communale a fait le tour des 
quartiers du deuxième et troisième 
arrondissement pour sensibiliser les 
populations sur la nécessité de main-
tenir leur cadre de vie sain et de ne 
plus déverser les ordures ménagères 
dans les ouvrages d’assainissement 
érigés pour servir d’exutoire des eaux 
de ruissellement. Et pour joindre l’acte 
à la parole, le Maire Abdoul-Malick Séï-
bou Gomina a financé pour six mois, 
l’enlèvement des ordures ménagères 
dans tous les ménages de la zone cri-
tique. Au terme des six mois, tous les 
ménages devront désormais s’abon-
ner aux structures de pré-collecte des 

HYGIENE ET ASSAINISSEMENT DU CADRE DE VIE 

Une priorité à Djougou  

ordures ménagères. Le Maire a justifié 
cette action par le fait que : «  la ques-
tion de l’environnement est une ques-
tion transversale qui est même la base 
de toute action de développement. 
C’est une priorité évidente, parce 
que tout ce que nous envisageons ne 
peut se faire que dans un cadre de 
vie sain. Nous comptons impliquer 
tout le monde pour que nous vivions 
dans un environnement sain. On peut 
être pauvre mais propre. Nous avons 
commencé à sensibiliser pour que 
les populations comprennent l’enjeu. 
Plus elles seront propres, moins elles 
dépenseront dans les soins de
santé et le traitement des maladies. 
Et ainsi, elles pourront économiser 
des ressources pour pouvoir assurer 
la scolarité des enfants. » a déclaré 
Abdoul-Malick Séïbou Gomina. Sur 
la question, le docteur en commu-
nication environnementale qui a 
d’ailleurs fait sa thèse sur la gestion 
des déchets, a déjà saisi l’université 
d’Abomey-Calavi (Uac) pour deman-
der un partenariat avec le centre Val-
dera, afin qu’ensemble ils puissent 
voir comment gérer la question de 
l’insalubrité, des ordures à Djougou. 
Le maire de Djougou a également 
fait un clin d’œil à l’Etat central pour 

qu’après les communes du Grand 
Nokoué, il pense aussi aux grosses 
agglomérations comme Djougou sur 
la gestion des déchets. L’hygiène 
et l’assainissement n’étant pas les 
seules priorités du nouveau maire de 
Djougou, l’autre chantier sur lequel 
il entend s’investir est l’éducation. 
Raison pour laquelle il a décidé de 
créer une commission permanente 
dénommée « commission éducation 
et alphabétisation ». A l’en croire, « La 
première des priorités, c’est l’école. 
L’école primaire étant du ressort de la 
mairie, notre souci, est comment faire 
pour que nos enfants puissent aller à 
l’école dans de meilleures conditions, 
parce que le taux de déperdition est 
très élevé dans la commune de Djou-
gou. ». Ensuite, il y a l’électrification et 
l’eau. Dans le monde d’aujourd’hui, 
il est inconcevable dans une grande 
agglomération comme celle de Djou-
gou qu’il y ait de quartier de ville sans 
énergie et sans eau, parce que l’ex-
tension des réseaux conventionnels 
n’a pas atteint ces quartiers-là. Et à 
propos, grâce à son management, la 
ville de Djougou aux côtés de onze 
villes du Bénin, a été sélectionnée 
pour bénéficier du projet de moder-
nisation et d’extension des réseaux 
de la société béninoise d’énergie 
électrique (Promer) financé par la 
Boad. Grâce à ce projet, quinze quar-
tiers de ville répartis dans les trois 
arrondissements urbains vont béné-
ficier de l’implantation de 15 postes 
moyennes tensions ; 06 postes 
moyennes et basses tensions ; 5,31 
kilomètres de ligne moyenne tension 
; 44,68 kilomètres de réseau aérien 
basse tension. En plus, il y aura 
2.442 branchements monophasés; 
362 branchements triphasés ; 455 
unités d’éclairage public et la réhabi-
litation d’environ 6 kilomètres de ré-
seau basse tension existant. La ges-
tion participative des affaires de la 
cité ne sera pas du reste, le nouveau 
locataire de la cité carrefour aux six 
sorties internationales entend asso-
cier intimement les populations à la 
gestion des affaires de la commune. 
Selon le maire Abdoul-Malick Séïbou 
Gomina : « Si la population comprend 
mieux son rôle ; pourquoi et comment 
sont gérées ses ressources, elle par-
ticipera davantage au développement 
de la commune. Une fois rassurée que 
sa participation va vers la satisfaction 
de ses attentes et le développement, 
l’adhésion se fera. C’est quand les 
gens ne sont pas sûrs que le dernier 
kopeck est géré de façon optimale, 
qu’ils sont réticents à participer».

par emmanuel AkAkpO

Les signaux dans le domaine de l’hygiène et l’assainissement dans  la ville de 
Djougou sont au rouge. Et pour cause, une certaine frange de la population se 
livre à des comportements d’incivisme en déversant sur les voies publiques et 
dans les caniveaux, les ordures de toutes sortes. Le phénomène prend de plus en 
plus d’ampleur surtout dans certains quartiers du deuxième et troisième arrondis-
sement de la ville. Ce qui laisse place à des conséquences douloureuses surtout 
en période des pluies où les caniveaux sont bouchés et les eaux de ruissellement 
envahissent les voies, les domiciles et services. Le constat est perceptible dans les 
quartiers Timtimbogo et Foromagazi. L’hygiène et l’assainissement étant l’une des 
priorités aux côtés de l’école, l’électrification, l’eau et la participation citoyenne, le 
nouveau maire  n’est pas resté insensible à la question. 

Le maire Malick GOMINA en pleine visite de terrain
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De la création des « Ambas-
sadeurs Covid-19 », à la 
mise en place de comités 

communaux de lutte contre la pro-
pagation  de la maladie, les admi-
nistrations locales béninoises ri-
valisent d’initiatives pour protéger 
leurs populations et accompagner 
la mobilisation nationale contre 
la pandémie. Ceci, suivant l’appel 
lancé à leur endroit par le pré-
sident de l’Association Nationale 
des Communes du Bénin. En ef-
fet, accompagné du ministre de la 
Décentralisation et de la Gouver-
nance Locale, Alassane SEIDOU, 
le maire Luc Sètondji ATROKPO, a 
saisi l’occasion de la mise en ser-
vice du nouveau siège de l’ANCB 
le 20 mars 2020 pour inviter ses 
pairs à suivre l’exemple de leur 
faitière en dotant les mairies, les 
arrondissements et les lieux pu-
blics de dispositifs de lavage des 
mains. « Si ici à l’entrée du siège 

IMpLICATIONS DES COLLECTIVITéS LOCALES DANS LA LUTTE CONTRE LA COVID-19

L’ANCB joue sa partition
Les collectivités locales 
béninoises ne sont pas 
restées en marge de la 
riposte nationale contre 
la propagation de la 
pandémie du Coronavi-
rus, bien au contraire.  
En tant qu’autorités au 
contact direct avec les 
populations à la base, 
elles ont très tôt pris la 
mesure de la situation, 
adoptant chacune à son 
niveau, des stratégies 
locales dans le strict 
respect des directives 
prises au plan national. 
Avec l’accompagne-
ment de leur faîtière, 
l’Association Nationale 
des Communes du Bé-
nin (ANCB), les collecti-
vités locales béninoises 
se sont vaille que vaille 
adaptées même si elles 
restent limitées dans 
leur élan par le manque 
de ressources pour 
jouer convenablement 
leur partition.

de l’ANCB nous avons mis ce dispo-
sitif (distributeur automatique de gel 
hydro alcoolique, ndlr), c’est pour invi-
ter tous les maires, à faire en sorte 
qu’au niveau de chaque  mairie, nous 
ayons tout au moins, un dispositif de 
lavage des mains, pour permettre aux 
agents et aux usagers de se laver les 
mains, comme l’exigent les directives 
du gouvernement pour faire face à la 
pandémie de la COVID-19. Comme 
l’a dit le ministre, le gouvernement 
fait beaucoup et au niveau des com-
munes, nous devons jouer notre par-
tition pour que les Béninois que nous 
sommes, puissions vivre en bonne 
santé. On a besoin des personnes 
en bonne santé pour faire le déve-
loppement du pays et c’est ce que 
nous souhaitons. Je voudrais deman-
der à tous les élus de faire en sorte 
que nous jouions notre partition pour 
accompagner le gouverne ment dans 
ce grand effort qui se fait », a lancé le 
président de l’ANCB. 

Le Président de l’ANCB, Luc Sètondji ATROKPO receptionne des dispositifs de lavage 
des mains de l’ Ambassadeur de l’Allemagne près le Bénin, Achim TRÖSTER, 
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Une flopée d’actions pour 
mobiliser les acteurs locaux 
pour une riposte efficace et 

territorialisée

Quelques jours après cet appel im-
provisé, le président de l’Association 
Nationale des Communes du Bénin, 
vu l’évolution de  la pandémie dont 
les cas positifs se sont multipliés en 
un temps record, s’est à nouveau 
adressé à ses pairs. Dans un mes-
sage rendu public le mardi 7 avril 
2020, le maire Luc Sètondji ATROPO 
a invité ses collègues maires à « 
observer et faire observer de façon 
stricte, les consignes données par 
le gouvernement ». Il s’agit entre 
autres du respect des gestes bar-
rières à savoir le port systématique 
du masque, le lavage régulier des 
mains à l’eau et au savon, le respect 
de la distance de sécurité sanitaire 
de 1 mètre entre les personnes, la li-
mitation des déplacements, l’option 
de ne pas tousser ni cracher par-
terre etc. Ce nouvel appel a été suivi 
d’un premier don d’équipements de 
protection contre la pandémie de la 
COVID-19. En effet, avec le soutien 
financier du Projet d’Appui aux Asso-
ciations nationale et locales de Col-
lectivités Locales du Bénin (PAACOL 
Bénin), projet financé par l’Union 
Européenne et mis en œuvre par 
l’ANCB en partenariat avec l’Asso-
ciation Internationale des Maires 
Francophones (AIMF), des masques, 
des Dispositifs de Lavage de Mains 
(DLM), des distributeurs de gel hydro 
alcoolique et des bidons de savons 
liquide ont été remis aux communes 

par le biais des représentants de 
leurs associations régionales ou 
départementales. Ce premier lot 
d’équipements a été suivi  de plu-
sieurs autres offerts aux communes 
par l’ANCB grâce à l’appui de ses 
partenaires tels que l’ABMS, l’Asso-
ciation de Villes et Communes Fla-
mandes (VVSG) et la Coopération 
Allemande GIZ. 
Outre ces appuis logistiques, l’ANCB 
a également œuvré pour le renfor-
cement des capacités des acteurs 
communaux. Ceci, à travers l’orga-
nisation de plusieurs ateliers de 
formation. Ainsi, avec le soutien du 
Projet de Nutrition et de Développe-
ment de la Petite Enfance (PNDPE) 
financé par la Banque Mondiale 
et mis en œuvre par le Secrétariat 
Permanent du Conseil de l’Alimen-
tation et de la Nutrition (SP/CAN), 
deux ateliers régionaux de coaching 
et de renforcement de capacités ont 
été organisés au profit des chargés 
de communication des 77 com-
munes du Bénin. Ces sessions de 
formation ont permis d’apporter la 
bonne information aux participants 

sur la pandémie, de les édifier sur 
le type d’alimentation adaptée à un 
contexte de crise sanitaire lié à la 
pandémie de Coronavirus pour ren-
forcer le système immunitaire, de 
les former à l’élaboration et la mise 
en œuvre efficace d’un plan local de 
communication et de sensibilisation. 
En dehors des chargés de commu-
nications, les maires et les Respon-
sables Eau hygiène et Assainisse-
ment (REhA) de l’ensemble des 77 
communes du Bénin ont également 
bénéficié des séances de formation 
et de sensibilisation sur les défis 
des sous-secteurs Eau hygiène et 
Assainissement dans un contexte de 
crise sanitaire lié à la COVID-19. Or-
ganisés avec le soutien financier et 
technique du Programme d’Appui au 
Secteur Eau hygiène et Assainisse-
ment  (ProSEhA) de la Coopération 
Allemande GIZ, ces ateliers tenus 
dans les douze départements ont 
permis de doter les communes de 
nouveaux outils de planification des 
actions dans les secteurs sensibles 
comme l’eau, l’hygiène et l’assainis-
sement pour faire efficacement face 
à la pandémie. A toutes ces activités, 
il faut ajouter l’accompagnement 
offert aux communes dans l’élabora-
tion de stratégies de résilience aux 
catastrophes notamment à travers 
des réflexions menées au sein de 
la commission thématique Environ-
nement, Eau et Assainissement de 
l’ANCB. 
 

Franck DANNouME

Le Président de l’ANCB, Luc Sètondji ATROKPO remettant un Kakémono à un 
point focal genre

Une remise de dispostifs de lavage des mains 
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L’effectivité de la pandémie, le mode 
de contamination, l’inexistence du 
vaccin et la nécessité de respecter 
les mesures barrières. Telles sont les 
principales articulations du message 
de sensibilisation délivré par le maire 
Gilles houndolo aux usagers du mar-
ché de Glazoué à qui il a rendu visite 
dans le cadre de sa stratégie de lutte 
contre le coronavirus. Il a parcouru tout 
le marché, les entretenant par petits 
groupes. Pour ce qui est des mesures 
barrières, l’autorité communale a rap-
pelé à ses interlocuteurs, le lavage ré-
gulier des mains à l’eau et au savon ou 
l’usage des gels hydroalcolique, le port 
de masque et le respect de la distan-
ciation sociale de 1m. Une démons-
tration pratique de chacune de ces 
mesures a été faite à l’attention des 
usagers du marché et des populations 
en général. Le Maire Gilles houndolo 
les a aussi conseillé d’adopter chez 
eux une bonne alimentation en vue 
de renforcer leur système immunitaire 
pour ne pas se voir emporter facile-
ment en cas de contamination. Et à 
cet effet, la population de Glazoué a 
eu droit à des émissions radios et des 
projections sur les aliments à même 
de renforcer le système immunitaire. 
Il est à noter que durant son périple 
dans le marché, le Maire s’est fait 
accompagner, à chaque étape,  des 
agents de santé, des spécialistes 
de l’action sociale et des agents de 
sécurité publique. Il faut dire que les  
acteurs de la santé et de la sécurité 
sont les partenaires stratégiques du 
conseil communal de Glazoué dans 

La sensibilisation 
au cœur de la 
lutte contre 
la pandémie à 
Glazoué

Des usagers du marché et populations aux élus locaux, chefs des services dé-
concentrés de l’Etat en passant par les forces de l’ordre. Voilà la cible de la sen-
sibilisation devenue la colonne vertébrale du dispositif de lutte contre le corona-
virus dans la commune de Glazoué mis en œuvre par le maire Gilles Houndolo.

la lutte contre la pandémie du corona-
virus.  C’est ainsi que le lundi 22 juin 
2020, le maire Gilles houndolo  a reçu 
en audience, en présence du médecin 
chef de la commune, les commissaires 
de la police républicaine en poste 
dans la commune. Les échanges entre 
le 1er citoyen de la ville et ces acteurs 
ont porté sur le respect des mesures 
contre la propagation du coronavirus. 
Tout en exprimant des inquiétudes 
par rapport à l’insouciance de cer-
taines populations qui ne respectent 
pas  toujours les mesures barrière, 
le médecin-chef Saturnin Lokossou a 
rassuré l’autorité  que l’équipe médi-
cale est bien aguerrie et dispose de 
matériels nécessaires pour faire face 
à cette pandémie. Les commissaires 
de police ont pour leur part affiché 
leur détermination à faire respecter, 
et par la force au besoin, les mesures 
barrières conformément aux instruc-
tions du ministre de l’intérieur.  Le 
maire Gilles houndolo va toujours 
opter pour une sensibilisation à 
fond des populations avant que la 
répression ne s’impose éventuelle-
ment.  Et à la faveur d’une séance 
de travail le mercredi 24 juin 2020, 
il a exhorté les  10 Chefs  d’Arrondis-
sement et les 68 Chefs de villages et 
de quartiers de ville de la commune à 
jouer convenablement leur partition. 

Les jeunes ambassadeurs du 
maire, le bras opérationnel de 

la sensibilisation

Dans sa stratégie de lutte contre le co-
ronavirus, le maire de la commune de 
Glazoué a mis sur pied un réseau dé-
nommé, les jeunes ambassadeurs de 
la mairie de Glazoué. Provenant des 
10 arrondissements de la commune, 
ils ont été sensibilisés sur la pandé-
mie, notamment sur sa transmission, 
ses symptômes et les mesures bar-
rières  pour éviter de la contracter. 
En retour, ils ont la charge de sensi-
biliser leurs pairs et leur entourage. 
Les jeunes ambassadeurs du maire 
sont donc les vecteurs de sensibilisa-
tion  des populations de la commune 
de Glazoué sur la nécessité de res-
pecter les mesures barrières contre 
la Covid-19.  C’est ainsi par exemple 
qu’ils ont été la cheville ouvrière des 
séances de sensibilisation et de dis-
tribution de 1000 masques, soit 100 
par arrondissement. ‘’ Le réseau des 
jeunes ambassadeurs de Gilles houn-
dolo est  un bras opérationnel dans 
le processus de sensibilisation sur le 
respect des mesures barrières. Ces 
jeunes très dynamiques vont de mai-
sons en maisons, échangent avec les 
gens sur leurs lieux de travail, dans 
les rues sur la nécessité de respecter 
et de faire respecter autour d’eux 
les mesures barrières contre la 
COVID-19’’, a expliqué le maire de 
la commune de Glazoué. L’objec-
tif visé dans la mise sur pied des 
jeunes ambassadeurs de la maire 
de Glazoué est de parvenir à zéro 
cas de contamination de Covid-19. 

Ghislain GBENAKPoN

Le maire Gilles HOUNDOLO en pleine sensibilisation au marché de Glazoué
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Le Bénin, à l’instar des autres pays du monde est confronté à une grave crise sani-
taire. La pandémie du coronavirus (CoViD-19)  n’épargne personne et impose à 
l’humanité une nouvelle manière de vivre au risque de disparaitre. Pour y faire face, 
la mairie de Glazoué a élaboré un plan d’urgence. Dans cet entretien, le maire Gilles 
HouNDoLo donne des éclairages sur cette initiative du conseil communal. 

eDC: Présentez-nous brièvement, M. le maire,  
le plan d’urgence contre la Covid-19 à Gla-
zoué élaboré par le conseil communal que 
vous présidez.

Gilles HoUNDoLo: Merci pour l’intérêt que 
vous accordez à la commune de Glazoué dans 
ce contexte où, comme vous venez de le dire, le 
monde entier est ébranlé par cette pandémie 
du coronavirus. Le plan d’urgence que nous 
avons élaboré, consiste à mener une vaste 
campagne de sensibilisation de nos adminis-
trés, partout où ils se trouvent dans la com-
mune, sur l’existence du coronavirus, les voies 
de contamination, les manifestations de la 
maladie et les mesures de prévention. Pour sa 
mise en œuvre efficace, nous avons demandé 
et obtenu l’autorisation du conseil communal. 
Nous avons mis en place des organes d’appui 
composés des agents de santé, des agents 
de sécurité publique et sociale, d’élus locaux, 
des leaders religieux et des représentants de 
jeunes et des femmes. Nous avons également 
fait appel aux radios locales, fait réaliser des af-

fiches et des sketches pour présenter les exigences de 
la situation actuelle à nos populations et les amener à 
prendre véritablement conscience de la nécessité de 
s’impliquer dans cette lutte contre la propagation de 
la COVID-19.

Pourquoi avoir décidé de mettre en place un plan 
d’urgence ?
Pour un bon responsable, ce qui compte avant tout, 
c’est d’abord la bonne santé de ses administrés. Les 
dégâts causés par cette pandémie du coronavirus en 
Europe et ailleurs dans le monde nous parviennent 
également. Et ce serait un grand désastre s’il advenait 
que nous connaissons un seul cas de contamination 
chez nous. L’initiative de mettre en place un plan d’ur-
gence à Glazoué est donc prise à titre préventif. Nous 
ne saurions rester les bras croisés pendant que nous 
voyons tout l’effort que fait le gouvernement de notre 
pays et même l’ANCB face à cette pandémie. 

entre autres outils mis en place dans le cadre de 
ce plan, il y a le comité communal de lutte contre 
la pandémie de CoViD-19  et les jeunes ambassa-
deurs du maire Gilles HoUNDoLo dans les arrondis-
sements de Glazoué. Quel est le rôle de chacun de 

Les éclairages du maire Gilles 
HOUNDOLO sur l’initiative 

du conseil communal
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ces organes et quelle corrélation existe-t-il entre 
chacun d’eux et les services de la mairie ?
Vous devez comprendre que pour l’efficacité de la lutte 
contre la pandémie de COVID-19, il faut faire appel à 
plusieurs acteurs. Le comité communal mis en place 
à cet effet, présidé par moi-même et composé de plu-
sieurs acteurs dont les chefs d’arrondissements, les 
représentants des diverses confessions religieuses, 
le médecin-chef de la commune et les commissaires 
de police, est un organe qui se réunit régulièrement 
pour définir les actions à mener et les moyens à dispo-
ser dans le cadre de cette lutte. Le réseau des jeunes 
ambassadeurs de Gilles hOUNDOLO est un bras opé-
rationnel dans le processus de sensibilisation sur le 
respect des mesures barrières. Ces jeunes très dyna-
miques vont de maisons en maisons, échangent avec 
les gens sur leurs lieux de travail, dans les rues sur 
la nécessité de respecter et de faire respecter autour 
d’eux les mesures barrières contre la COVID-19. Leurs 
actions sur le terrain se font sous la supervision du 
Service des Affaires Sociales de la mairie de Glazoué. 
C’est une dynamique à laquelle nous adhérons totale-
ment.

Les fruits ont-ils tenu la promesse des fleurs ?
Je pourrai simplement répondre que nous sommes 
encore à l’étape de la sensibilisation et que contraire-
ment au constat fait avant la mise en œuvre de notre 
plan d’urgence, les gens, lorsqu’ils sortent de chez eux, 
prennent le soin de porter au moins leur cache-nez. Le 

dispositif de lavage des mains est disponible presque 
partout et ce qui est réjouissant, à ma connaissance, 
aucun cas positif de coronavirus n’est encore détecté 
dans la commune de Glazoué. Ce n’est pas une raison 
pour baisser la garde ; nous allons continuer la lutte.

Peut-on dire alors que la pandémie est maîtrisée à 
Glazoué ?
Je continue plutôt de m’inquiéter parce que, tout le 
monde n’est pas prêt pour suivre les instructions. 
Nous parviendrons à maîtriser la pandémie à Glazoué 
si seulement nous arrivons à tenir longtemps dans 
cette même lancée ; car, il nous faut disposer de suffi-
samment de moyens. La commune de Glazoué à elle 
seule, ne va pas pouvoir tenir longtemps. Toutefois, je 
tiens à remercier le gouvernement béninois, l’ANCB, 
Plan Bénin et tous ceux qui, d’une manière ou d’une 
autre, nous ont accompagnés jusque-là.

Un message pour conclure.
En conclusion, je voudrais dire à tout le monde que le 
coronavirus encore appelé « COVID-19 » existe effective-
ment. Pour l’éviter, il faut simplement respecter les me-
sures suivantes qui sont bien connues de tous :
- Se laver régulièrement les mains à l’eau et au savon 
ou utiliser les gels hydro alcooliques ;
- Eviter de cracher au sol
- Tousser dans le creux du coude ;
- Porter le masque avant de sortir ;
- Respecter la distance sociale d’au moins 1 
mètre entre individus.
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D

ACtU-ANCB

Don De matériels aux associations réGionales et DéPartementales De communes

Pour le renforcement de la performance des AR/AD  
72h après la mise en service de son nouveau siège le vendredi 20 mars 2020, l’Asso-
ciation Nationale des Communes du Bénin (ANCB) a encore fait parler d’elle. Ceci, 
à travers la remise officielle de dix motos neuves tout-terrain de marque YAMAHA 
et de dix ordinateurs portables de marque HP aux dix associations régionales et 
départementales de communes (AR/AD) que compte le Bénin. Financé par l’union 
Européenne à travers le projet Dynamique Locale qui est la branche du Programme 
d’Appui au Développement Territorial (PADT) que l’ANCB met en œuvre, ce don de 
matériels vise à renforcer la liaison entre les AR/AD et leurs membres d’une part et à 
favoriser la célérité dans le traitement des dossiers d’autre part.

nationale et locales de Collecti-
vités Locales du Bénin (PAACOL) 
financé par l’Union Européenne 
et mis en œuvre par l’Associa-
tion Nationale des Communes 
du Bénin en partenariat avec 
l’Association Internationale des 
Maires Francophones (AIMF). Les 
13 et 14 mars derniers toujours 
grâce au PAACOL, nous avons 
réuni à Savalou, une trentaine 
de chargés de communication 
de communes que nous avons 
outillés pour mieux valoriser 
l’action publique locale à travers 
une communication performante 

et adaptée. Depuis lundi dernier, 
une équipe de l’ANCB sillonne une 
partie des douze communes béné-
ficiaires de notre programme de par-
tenariat avec l’Association des Villes 
et Communes Flamandes (VVSG) 
pour constater de visu la prise en 
compte des activités sensibles au 

Genre dans les documents de pla-
nification annuelle 2020 et réperto-
rier les bonnes pratiques qui seront 
documentées et ventilées dans 
les autres communes. Le vendredi 
dernier, nous étions ici-même pour 
la mise en service des bureaux du 
siège de notre association. Nous 
voici à nouveau réunis ce jour lundi 
23 mars 2020 en ces mêmes lieux, 
pour procéder à la remise officielle 
de 10 motos tout-terrain neuves et 
de dix ordinateurs aux associations 
régionales et départementales de 
communes, dans le cadre de la mise 
en œuvre du projet Dynamique Lo-
cale financé par l’Union Européenne 
», a-t-il résumé. Un bilan circonstan-
ciel qui, selon Luc ATROKPO, montre 
combien l’Association Nationale 

Le président de l’ANCB, Luc S. ATROKPO remettant un ordinateur à 
l’ancien maire de  Bembèrèkè M. Saliou MIFOUTAOU

 Un bilan circonstanciel qui, selon Luc 
ATROKpO, montre combien l’Association 
Nationale des Communes du Bénin est 
dynamique, proactive et présente au 
cœur des mutations en cours au sein 

des communes béninoises.

Dans son discours, le Président 
Luc Sètondji ATROKPO a fait un 
bref bilan des actions réalisées par 
l’ANCB depuis le début du mois de 
mars. « Il y a exactement deux se-
maines, nous étions à la mairie de 
Tori-Bossito où nous avons procédé 
à la mise en service des douze gui-
chets uniques installés dans les 
communes d’Aplahoué, d’Appro-
Missérété, de Bassila, de Bou-
kombé, de Dassa-Zoumè, de Djou-
gou, de Gogounou, de Lokossa, de 
Nikki, d’Ifangni, de Karimma et de 
Tori-Bossito. Ceci, dans le cadre 
du Projet d’Appui aux Associations 
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des Communes du Bénin est dyna-
mique, proactive et présente au 
cœur des mutations en cours au 
sein des communes béninoises.
C’est donc dans cette droite ligne 
que, selon son président, l’Associa-
tion Nationale des Communes du 
Bénin a décidé d’appuyer les AR/
AD en matériels roulants et infor-
matiques pour renforcer leur pré-
sence auprès de leurs membres 
que sont les communes. Une 
dynamique qui a démarré depuis 
2014 à travers la mise en place 
d’un cadre de concertation entre 
l’ANCB et l’ensemble des associa-
tions régionales et départemen-
tales de communes pour garantir 
une synergie d’action en faveur du 
développement des collectivités 
locales béninoises.
Pour finir, le président de l’ANCB a 
plaidé pour plus de moyens afin de 
mieux accompagner aussi bien les 
communes que leurs associations 
de proximité en vue d’une amélio-
ration qualitative certaine des ser-
vices sociaux de base délivrés aux 
populations. « Tant que les moyens 
nous le permettront, croyez-moi, 
nous ne ménagerons aucun effort 
pour vous accompagner et vous 
permettre de remplir dans de 
bonnes conditions vos missions 
auprès de vos membres qui sont 
aussi les nôtres » a-t-il déclaré.
Prenant la parole au nom des béné-
ficiaires, le maire de la Commune 
de Bembèrèkè M. Saliou MIFOU-
TAOU a salué le leadership du Pré-
sident de l’ANCB qui ne cesse de 
multiplier les bonnes actions qui 
positionnent l’ANCB comme une 
Association forte. Pour sa part, cet 
appui combien considérable vient 
combler un véritable vide dans le 
fonctionnement des associations 
Régionales et Départementales. 
Le porte-parole des bénéficiaires 
a rassuré le Président Luc Sètondji 
ATROKPO et les partenaires de 
l’ANCB, du bon et judicieux usage 
qu’ils feront des équipements.

eric GUeDeNON

ACtU-ANCB
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urGence climatique  

Les Associations de Pouvoirs Locaux 
d’Afrique alertent depuis Cotonou 

Les présidents d’associations africaines de pouvoirs Locaux se sont donnés rendez-vous Les 27 et 28 février 
2020 à cotonou dans Le cadre du forum pre cop26 sur L’agenda cLimat sous La houLette de cités et gou-
vernements Locaux unis d’afrique (cgLua) et de L’association nationaLe des communes du Bénin (ancB). 
présidée par Le ministre d’état Béninois en charge du pLan et du déveLoppement aBdouLaye Bio tchané, cette 
rencontre continentaLe des coLLectivités territoriaLes financée par L’union européenne a moBiLisé pLusieurs 
décideurs centraux et Locaux teLs que Le ministre de La décentraLisation et de La gouvernance LocaLe du Bénin 
aLassane seidou, Le secrétaire généraL de cgLu afrique Jean-pierre eLong mBassi, La chargée d’af-
faires de L’union européenne véronique Janssen, Le président de L’association nationaLe des communes du 
Bénin Luc sètondJi atroKpo et ses coLLègues de La sous-région sans ouBLier Les maires Béninois et pLusieurs 
autres acteurs. 

Cette mobilisation exceptionnelle 
marque la détermination des maires 
africains à contribuer pleinement à 
l’atteinte des objectifs de l’Accord de 
Paris en matière de lutte contre le ré-
chauffement climatique et ses effets 
pervers sur la planète. Il s’agit concrè-
tement pour les gouvernements locaux 
d‘Afrique de répondre à la question sui-
vante : « Comment les Associations de 
Pouvoirs Locaux peuvent-elles mobiliser 
les villes à relever les défis de l’urgence 
climatique et saisir les opportunités qui 
se présentent à elles? ». Cette inter-

rogation qui a mobilisé les débats au 
cours des deux jours de la rencontre 
puise son sens dans le fait qu’au re-
gard de leur importance, les territoires 
sont incontournables dans une action 
mondiale contre le réchauffement cli-
matique. Et donc, le combat contre les 
changements climatiques se gagnera 
avec les territoires ou ne se gagnera 
simplement pas sans eux. En effet, les 
inondations de plus en plus fréquentes 
et dévastatrices, les sécheresses et 
leurs menaces sur les rendements agri-
coles sont prioritairement ressenties au 

niveau des communes et des régions. 
Il va s’en dire que toute action qui ne 
prend pas en compte les réalités au ni-
veau de la base et donc des territoires, 
est vouée à l’échec. La rencontre de 
Cotonou et l’appel qui l’a sanctionnée 
sonne donc comme une alerte des As-
sociations de pouvoirs locaux d’Afrique 
pour éviter à la communauté internatio-
nale de retomber dans les travers ayant 
conduit à l’échec des Objectifs du Mil-
lénaire pour le Développement (OMD).

Franck DANNouME

De gauche à droite Luc Sètondji ATROKPO,Pdt de l’ANCB, Alassane SEIDOU ministre de la 
décentralisation, Abdoulaye Bio TCHANE, ministre d’Etat en charge du développement

ACtU-ANCB
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Nous, Présidents d’Associations Na-
tionales des Gouvernements locaux 
et régionaux d’Afrique réunis les 27 
et 28 février 2020 à Cotonou en vue 
de la structuration de la coopération 
entre collectivités dans le cadre de 
la mise en œuvre des contributions 
déterminées au niveau national pour 
la réalisation de l’Accord de Paris.
Conscients de l’urgence de l’action 
climatique aux niveaux local, national 
et mondial compte tenu des effets 
désastreux des événements clima-
tiques extrêmes sur nos villes et ter-
ritoires,
Convaincus de la nécessité de faire 
de l’Action climatique l’affaire de 
tous, requérant en particulier la sen-
sibilisation, l’implication et la contri-
bution de tous les acteurs locaux 
mobilisés autour des élus locaux et 
régionaux ;
Alertés par les conclusions des ré-
cents rapports du Groupe Intergou-
vernemental des Experts sur le Cli-
mat (GIEC), qui estiment que la mise 
en œuvre effective de l’ensemble des 
Contributions Déterminées au niveau 
National par les états parties à la 
convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques 
aboutira néanmoins à une augmen-
tation de la température de la pla-
nète de l’ordre de 3 degrés Celsius 
par rapport à l’ère préindustrielle si 
la tendance actuelle était maintenue;
Tenant compte de ce que l’année 
2020 est celle du démarrage du 
processus de révision des contribu-
tions déterminées au niveau national 
proposées par les états parties à la 
convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques 
dans la perspective de la COP 26 à 
Glasgow ;

 Adoptons la Déclaration qui suit :
 Sommes déterminés à nous mobili-
ser en faveur de l’action climatique, 
notamment en adhérant massive-
ment à la convention des maires 
pour le climat et l’énergie, afin que 
la contribution des villes et territoires 
soit mieux intégrée dans l’action cli-
matique des états, et participe à 
l’augmentation de l’ambition de l’Ac-
cord de Paris de maintenir la hausse 

DÉCLARATION DE COTONOU

de la température de la planète autour 
de 1,5°C ;
Comprenons que l’action climatique 
apporte une perspective nouvelle 
dans la conception de nos modèles 
de développement et de réduction de 
la pauvreté, ce qui implique d’aligner 
tous les instruments et procédures 
de planification et de budgétisation à 
tous les niveaux de gouvernance ;
Nous nous engageons à inscrire nos 
actions en cohérence avec les priori-
tés des programmes nationaux et des 
contributions déterminées au niveau 
national. 
Recommandons de prendre avan-
tage de la révision en cours des CDN 
pour adopter une approche bottom up 
aboutissant à la territorialisation des 
CDN y compris en partant des contri-
butions déterminées au niveau local.
Demandons pour ce faire que le cadre 
institutionnel de la décentralisation 
soit revu pour le rendre effectif et 
conforme aux dispositions des lois et 
règlements.
Souscrivons à la mise en place d’un 
programme Readiness Afrique ciblant 
les gouvernements locaux et régio-
naux en vue d’amorcer la transition 
vers un développement local durable 
et résilient.
Demandons au Fonds Vert pour le Cli-
mat d’accréditer CGLUA en tant que 
implementing partner régional qui 

sera chargé en particulier de la mise 
en œuvre du programme Readiness 
Afrique.
Saluons l’engagement du Président de 
la BOAD à soutenir la mise en œuvre 
du programme Readiness Afrique 
dans l’espace UEMOA à titre pilote.
Encourageons nos membres à travail-
ler avec le secteur privé, le milieu de 
la recherche et la société civile pour 
explorer des solutions innovantes et 
participer à la collecte des données 
nécessaires pour assurer le monito-
ring, le reporting et la vérification de la 
mise en œuvre de l’agenda climat de 
nos territoires ;
Remercions les partenaires qui sou-
tiennent l’action climatique et les en-
courageons à continuer à soutenir nos 
efforts visant à faire de l’action clima-
tique, l’affaire de tous.
Félicitons CGLUA pour cette heureuse 
initiative et pour son leadership, et 
lui demandons de promouvoir les 
échanges entre gouvernements lo-
caux et régionaux au niveau sous-ré-
gional et continental.
Exprimons notre sincère reconnais-
sance à l’endroit de l’ANCB et du Gou-
vernement du Bénin pour leur accueil 
et la sollicitude constante dont nous 
avons été l’objet durant notre séjour.

 Fait à Cotonou, le 28 février 2020
Le Forum
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eNViroNNeMeNt

L’adhésion des 77 maires du Bé-
nin à la Convention des Maires en 
Afrique Subsaharienne (CdM ASS) 
est désormais une réalité. L’acte 
de formalisation de cette adhésion 
a eu lieu le jeudi  27 février 2020 
à Cotonou à l’occasion de la ren-
contre des collectivités territoriales 
africaines sur l’Agenda climat en 
présence du ministre d’état chargé 
du Plan et du Développement Ab-
doulaye BIO TChANE du Bénin et 
son collègue de la Décentralisation 
et de la Gouvernance Locale Alas-
sane SEIDOU, du Secrétaire Géné-
ral de Cités et Gouvernements Lo-
caux Unis d’Afrique (CGLU Afrique) 
Jean-Pierre long MBASSI, de plu-
sieurs maires Béninois et leurs 
pairs venus des pays de la sous-
région, des partenaires techniques 
et financiers et beaucoup d’autres 
personnalités engagées dans la 
promotion du développement à la 
base. C’est le président de la faî-
tière des communes béninoises, le 
Maire Luc Sètondji ATROKPO, qui a 

aDHésion à la conVention 
Des maires en aFrique
 suBsaHarienne (cDm ass)

Les 77 maires du Bénin font le 
pas décisif symboliquement émargé le docu-

ment au nom des 77 maires du 
Bénin. Cette adhésion, loin d’être 
un acte de formalité, est en réalité 
l’aboutissement d’un processus 
lancé par l’Association Nationale 
des Communes du Bénin quelques 
semaines plutôt. En effet, avec le 
soutien financier de l’Union Euro-
péenne à travers le projet Plan 
Énergétique du Zou  (Planerzou), 
l’ANCB a organisé fin décembre 
2019 à Grand-Popo, un atelier de 
sensibilisation et de diffusion des 
résultats du projet au profit des 
maires des 77 communes béni-
noises. Cette rencontre a permis 
d’une part, de présenter aux res-
ponsables des collectivités terri-
toriales béninoises, l’objectif du 
Planerzou à savoir, l’amélioration 
des capacités des 09 communes 
(Abomey, Agbangnizoun, Bohicon, 
Covè, Djidja, Ouinhi, Zangnanado, 
Zakpota et Zogbodomey) à fournir 
des services énergétiques suffi-
sants et durables aux 900.000 
habitants du département du Zou, 
dans une stratégie de résilience 
aux changements climatiques en 
améliorant spécifiquement leurs 

capacités de planification pour 
l’élaboration et la mise en œuvre 
de leurs plans d’actions pour l’Ac-
cès à l’énergie durable et le climat 
(PAAEDC) et d’autre part, de leur 
faire connaitre l’initiative de la 
Convention des Maires en Afrique 
Subsaharienne et de partager la 
démarche et les opportunités liées 
à l’élaboration d’un Plan d’Action 
pour améliorer l’Accès à l’énergie 
et au Climat (PAAEDC). Au-delà de 
la présentation de l’initiative de la 
Convention des Maires, l’ANCB et 
son partenaire l’Union Européenne 
espéraient pouvoir opérer un 
déclenchement institutionnel qui 
aboutira à l’adhésion de tous les 
maires Béninois à la CdM ASS. Un 
objectif largement atteint puisque 
quelques jours après la tenue de 
l’atelier de Grand-Popo, plus de 
70 communes ont manifesté leur 
volonté d’adhésion à la Conven-
tion des Maires en Afrique Subsa-
harienne (CdM ASS) à travers des 
délibérations prises en session du 
conseil communal. 
C’est donc pour formaliser cet 
engagement collectif des collecti-
vités territoriales béninoises que 
le président de leur faitière a sym-
boliquement signé la convention 
sous la houlette du ministre d’état  
Abdoulaye BIO TChANE.
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Un message fort aux collecti-
vités territoriales africaines

En procédant à la signature sym-
bolique de la CdM ASS devant les 
présidents des Associations de 
Pouvoirs Locaux (APL) de l’Afrique 
de l’Ouest présents pour la plu-
part à la rencontre, l’ANCB et ses 
partenaires l’Union Européenne et 
CGLUA ont voulu lancer un mes-
sage de mobilisation à l’endroit 
des collectivités territoriales afri-
caines. « Nous espérons créer un 
déclic au niveau des gouverne-
ments locaux de notre sous-ré-
gion pour une adhésion massive 
à la CdM ASS», dira le maire Luc 
Sètondji ATROKPO, président de 
l’ANCB. Au fond, il s’agit de la ma-
térialisation de l’engagement du 
président de la faitière des com-
munes béninoises en faveur de la 
Convention des Maires en Afrique 
Subsaharienne. Un engagement 
de longue date, qui a déjà eu pour 
résultat, l’adhésion de l’ensemble 
des neuf communes du départe-
ment du Zou à la CdM ASS sous 
l’égide de la Communauté de 
Communes du Zou, intercommu-
nalité que présidait Luc Sètondji 
ATROKPO quand il était maire de la 
ville de Bohicon (de 2007 à 2020). 
Le moins qu’on puisse dire, c’est 
que l’ANCB et ses partenaires ont 
réussi leur coup puisque la quasi-
totalité des présidents d’associa-
tions de communes présents à la 
rencontre s’est engagée à œuvrer 
à leur retour dans leur pays res-
pectifs, à emboiter le pas aux 
collectivités locales béninoises. 
Pour Ousman TOURE, président 

de l’Association des Municipalités 
du Burkina Faso (AMBF), l’enga-
gement collectif des communes 
béninoises est un signal fort, un 
appel à l’acte lancé à l’endroit des 
collectivités locales burkinabais. « 
On peut dire que nous, en tant que 
pays sahélien, nous ressentons 
plus les effets des changements 
climatiques. Donc si les collecti-
vités territoriales d’un pays côtier 
comme le Bénin s’engagent, ça 
nous réconforte et nous donne 
encore un signal fort à nous enga-
ger davantage », a-t-il déclaré. De 
son côté, le président de l’Asso-
ciation des Municipalités du Mali 
dira que l’adhésion collective des 
communes béninoises à la CdM 
ASS a été un déclic pour lui avant 
de promettre rendre fidèlement 
compte à ses collègues maires du 
Mali et de peser de tout son poids 
pour que les collectivités territo-
riales maliennes suivent l’exemple 
du Bénin. 

La CdM Ass en quelques mots
La Convention des Maires en 
Afrique Subsaharienne (CdM ASS), 
section régionale de la Convention 
mondiale des Maires pour le cli-
mat et  l’énergie (GCoM)  la plus 
grande coalition de villes agissant 
sur le climat et l’énergie-, est une 
initiative de l’Union Européenne 
pour soutenir les villes d’Afrique 
Subsaharienne dans leurs efforts 
de lutte contre les changements 
climatiques et d’accès à l’énergie 
durable à travers l’engagement 
volontaire des maires. Dans le 
cadre de la Convention des Maires 
en Afrique subsaharienne (CdM 

ASS), les autorités  locales et ré-
gionales sont invitées à s’engager 
volontairement à mettre en œuvre 
des actions  climatiques et énergé-
tiques sur leur territoire et à conve-
nir d’une vision à long terme pour  
s’attaquer à trois piliers (accès à 
l’énergie, atténuation et adapta-
tion).    Afin de traduire l’engage-
ment politique en mesures pra-
tiques, les signataires de CdM ASS  
s’engagent à produire et mettre 
en œuvre un Plan d’Action pour 
l’Accès à l’Energie Durable et  pour 
le Climat (PAAEDC). La GCoM  re-
groupe officiellement le Pacte des 
Maires et la Convention des Maires 
de l’Union Européenne  (UE), les 
deux principales initiatives mon-
diales des villes et des gouverne-
ments locaux pour faire  progresser 
leur transition vers une économie à 
faible émission de carbone et rési-
liente au changement climatique 
ainsi que pour démontrer leur im-
pact mondial. Le Pacte des Maires 
sera  progressivement intégré 
dans la GCoM et les engagements 
des villes subsahariennes seront  
honorés dans le GCoM et dans la 
CdM ASS. Il faut dire que l’adhé-
sion à la CdM ASS ouvre beaucoup 
d’opportunités aux collectivités 
territoriales subsahariennes. Il en 
est ainsi de l’accès aux meilleures 
pratiques et la participation aux 
échanges de connaissances tout 
en  renforçant les capacités de 
planification dans les domaines de 
l’initiative d’une part, et de l’autre,  
l’obtention des informations et un 
soutien général et technique du 
bureau d’assistance à Accra  au 
Ghana (helpdesk@comssa.org). 
Autre avantage, la  participation à 
un réseau international d’échange 
avec d’autres villes (entre pairs) en 
Afrique  subsaharienne  et  au delà,  
tout  en  développant  des  méca-
nismes  de  coopération  décen-
tralisée. L’augmentation de la visi-
bilité, au niveau international, de 
l’action des gouvernements locaux 
pour  les actions climatiques et 
énergétiques est garantie. Enfin les 
collectivités territoriales ont l’op-
portunité de  construire de  villes 
durables et résilientes contribuant 
aux objectifs de développement  
durable (ODD) et aux contributions 
déterminées au niveau national 
( NDC), entre autres.

Ghislain GBENAKPoN

Le Président de l’ANCB, Luc Sètondji ATROKPO signant la Convention des Maires 
en Afrique Subsaharienne 
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Les bureaux du siège nouvelle-
ment construit de l’Association Na-
tionale des Communes du Bénin 
(ANCB) ont été mis en service ven-
dredi 20 mars 2020 à Abomey-Ca-
lavi dans le département de l’Atlan-
tique. En présence du Ministre de 
la Décentralisation et de la Gouver-
nance Locale, Monsieur Alassane 
SEIDOU, du préfet de l’Atlantique 
Jean-Claude CODJIA, des maires 
d’Abomey-Calavi, Georges BADA, 
de Bantè, Dr Innocent AKOBI, de 
So-Ava, Sergio-Léoné hAZOUNME, 
de Bonou, Julien AFOhONhA, de 
Dangbo, Maoudo DJOSSOU, des 
Aguégué, Pierre TOVIDE, de To-
viklin, Rigobert TOZO, de Dogbo, 
Vincent ACAKPO, de la présidente 
du Réseau des Femmes élues 
Conseillères au Bénin (REFEC), 
Lucie SESSINOU, du deuxième ad-
joint au maire de Cotonou, Augus-
tin hOUESSINON, des Chefs des 

MISE EN SERVICE DES BUREAUx DU SIèGE DE L’ANCB

Le président Luc Sètondji ATROKPO 
comblé et reconnaissant envers 

le Gouvernement et l’AIMF
7ème et 10ème arrondissements 
de Cotonou, Sévérin d’ALMEIDA et 
Monique KANhONOU, des cadres 
de la Direction Exécutive de l’ANCB 
et bien d’autres invités, le pré-
sident de l’ANCB s’est dit comblé 
et reconnaissant au Gouverne-
ment du Président Patrice TALON 
et à l’Association Internationale 
des Maires Francophones (AIMF) 

pour leur précieux soutien finan-
cier qui a permis à la faîtière des 
communes béninoises de concréti-
ser son rêve de se doter d’un siège 
propre à elle. Il n’a pas manqué 
de saluer les nombreuses actions 
initiées par le gouvernement en fa-
veur du rayonnement de la décen-
tralisation et du développement 
des communes. 
« si aujourd’hui, les douze dépar-
tements de notre pays sont opé-
rationnels et que leurs administra-
tions fonctionnement si bien, si la 
loi sur le statut des agents territo-
riaux est une réalité, si le défi de 
l’accès universel à l’eau potable à 
l’horizon 2021 est en passe d’être 
relevé dans notre pays, si les ques-
tions de la mobilité, de l’éclairage 
public et bien d’autres secteurs 

Coupure de ruban par le ministre Alassane SEIDOU et le Pdt de l’ANCB Luc S. ATROKPO
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importants de la vie sociale font 
aujourd’hui l’objet d’une attention 
particulière, c’est bien parce que 
nous avons à la tête de notre pays, 
un Chef de l’état ambitieux et déter-
miné à régler de façon méthodique 
et soignée, les problèmes fonda-
mentaux de la nation », a-t-il déclaré 
en signe de gratitude à l’endroit du 
Chef de l’état. 
Abondant dans le même sens, le Mi-
nistre de la Décentralisation et de la 
Gouvernance Locale, Alassane SéI-
DOU, a fait savoir que l’appui finan-
cier apporté par le Gouvernement à 
la construction du siège de l’ANCB 
est la manifestation de la volonté 
politique du Chef de l’état de faire 
rayonner la décentralisation.
Pour sa part, le Maire de la Com-
mune d’Abomey-Calavi d’alors  
Georges BADA a exprimé toute sa 
joie avant de déclarer que ‘’ce nou-
veau siège permettra de révéler 
les communes du Bénin, de révé-
ler l’ANCB et de révéler le Bénin à 
l’Afrique et au monde.’’
Après la coupure du ruban, les offi-
ciels ont procédé à la visite guidée 
des bureaux pour constater à l’inté-
rieur tout le sérieux observé dans 
l’exécution du chantier.

eric GUeDeNON

Photo de famille
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L’Association Nationale des 
Communes du Bénin (ANCB) 
plaide pour un abondement 
significatif du guichet FADEC 

Hygiène et Assainissement de Base  
 « Cette publication a été produite avec le soutien financier 
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opinions de l’Union européenne »


